— 


TROISIÈME ANNEE. — N° 28. 9» 15 AOÛT 1942. 


LA LEGION 


BULLETIN OFFICIEL DE LA LÉGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
ET DES VOLONTAIRES DE LA REVOLUTION NATIONALE 


PARAIT , 25 | Président : Philippe PÉTAIN L'ADMINISTRATION - REDACTION 
De Che is — 
Adresse télég. : LÉGIOFRANCE-VICHY ABONNEMENT UN 7.0 ONE 


Hôtel de Séville - VICHY 
C. C. postal ; Clermont-Ferrand 297.95 


La Légion et les Pouvoirs Publics 


Par Raymond LACHAL 


Directeur général de la Légion Française des Combattants 


. QUS avez lu, dans le dernier numéro de 
« La Légion » le texte de l'instruction 
sur les liaisons entre les Pouvoirs Publics 
et la Légion des Combattants. 


Il n'est pas inutile d'insister et d'appe- 
ler encore votre attention de chefs départemen- 
taux et communaux sur l'application de cette 
instruction officielle signée du Chef de l'Etat, 
Chef de la Légion, et du Chef du Gouvernement. 
Car, de même que la Légion est, selon les termes 
du Moréchal, « l'aide et la lumière » du pouvoir 
central, vous-mêmes, chefs départementaux et 
communaux, devez être les guides et les appuis 
des représentants du pouvoir central. 


Ainsi, sans jamais prendre figure ni fonction 
de représentants d'un « pouvoir auxiliaire », 
vous avez désormais pour tâche d'informer les 
pouvoirs publics. 


Ceux-ci d'ailleurs sauront provoquer les avis 
que vous leur donnerez avec justice et raison, 
pour le bon ordre administratif et social, en des 
conférences réunies à cet effet. 


En outre, à tous les échelons, dans tous les 
organismes où les intérêts généraux seront repré- 
sentés, les légionnaires « ayants droit » béné- 
ficieront d'un droit de priorité sur les non-légion- 
naires. 


Le légionnaire ayant ainsi conquis le droit 
d'être choisi, en vue du BIEN COMMUN, de pré- 


féreace, au non légionnaire, se doit de tenir par-. 


tout ct toujours la première place dans la Nation. 
Cette place, il s'efforcera 
de ia mériter et de ia con- 
server plus par son dévoue- 
ment dans le présent que 
por les titres de gloire qu'il 
a pu acquérir dans le passé. 
Le iégionnaire ne seurait 
être un privilégié de l‘hé- 
roïsme que protège la con- 
fiance du gouvernement. II 
est, surtout, un révolution- 
naire national, fier à juste 


ne, 


« Les Français sont capables 
de tout à condition que ceux 
qui les commandent soient capa- 
bles de leur enseigner ce qu'il 
faut qu'ils pratiquent. » 


RICHELIEU. 


titre de ses mérites de combattant, que passionne 
le souci de la reconstruction française. 


En un mot, le légionnaire est plus attentif à 
ses devoirs qu'à ses droits. 


L'Etat et ses représentants sont plus que jamais 
seuls responsables de leur action et nul ne sau- 
rait rien leur enlever de leur autorité effective. 


C'est dire que les droits bienfaisants qui nous 
sont désormais reconnus doivent d'abord s'accor- 
der avec l'intérêt public, pour le plus grand bien 
de l'autorité sensible et permanente de la Patrie. 


Nous avons trop souffert de l'esprit particu- 
lariste et des querelles partisanes. Nous savons 
trop bien où cela nous a conduits pour perdre de 
vue, fut-ce un instant, la route qui nous est 
tracée. 


Nous voici donc conviés à participer, dans le 
cadre de la commune, du département ou de la 
province, à une collaboration totale et confiante, 


Nous devons au Maréchal et au Chef du Gou- 
vernement qui nous onf appelés à cette œuvre 
commune, de nous en montrer dignes en tous 
points. 


Habitués à « servir » nous savons tout ce que 
cela comporte de sacrifices dans notre vie civi- 
que et sociale comme dans notre vie privée. 


Par nous, plus que jamais, la Légion s'affir- 
mera « le meilleur instrument de la Révolution 
Nationale » dont nous sau- 
rons faire accepter par- 
tout et par tous les prin- 
cipes. 

J'en appelle pour cela 
à votre discipline unani- 
me et confiante, aussi 
à votre dévouement, enfin 
à votre activité que qgui- 
dera votre volonté d'unité 
française et de grandeur 
nationale. 


Re mem 
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BPARTIE OFF 


NOMINATIONS 


M. René Jalenques 
est nommé 
Secrétaire Général 
de la Légion 


Par décision du Directeur géné- 
ral de la Légion française des Com- 
battants, M. René Jalenques est 
nommé secrétaire général de la Lé- 
gion, en date du |‘ août 1942. 


Fe 
CONSTANTINE 


Par décision de M. le maréchal 
Pétain, chef de l'Etat, chef de la 
Légion française des Combattants, 
en date du 17 juin 1942, M. Edmé 
Canat est nommé chef départemen- 
tal de la Légion de Constantine en 
remplacement de M. Jeannin, nom- 
mé directeur au Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie, à Alger. 


x 
VAUCLUSE 


Par décision de M. le maréchal 
Pétain, chef de l'Etat, chef de la 
Légion française des Combattants, 
en date du 23 juillet 1942, le doc- 
teur Pierre Bonnefoy a été nommé 
chef adjoint départemental de la 
Légion de Vaucluse. 


# 
#4 
MAROC 


Par décision de M. & maréchal 
Pétain, chef de l'Etat, chef de la 
Légion française des Combattants, 
en date du 24 juillet 1942, Si Mou- 
lay Hassan, pacha de Port-Lyau- 
tey, est nommé chef adjoint indi- 
gène à l’Union provinciale de la 
Légion du Maroc. 


“ 
PUY-DE-DOME 


Par décision de M. le maréchal 
Pétain, chef de l'Etat, chef de la 
Légion française des Combattants, 
en date du 4 août 1942, M. Gil- 
bert Sardier est nommé chef dé- 
partemental de la Légion du Puy- 
de-Dôme, en remplacement du 
docteur Raymond Grasset, secré- 
taire d'Etat à la Santé, promu chef 
fondateur de la Légion du Puy-de- 
Dôme, 


ICIELLES 


LA LEGION 


LLLÉTIair ir ÉPEN 


Instructions 


de la Direction Générale 


LIAISON ENTRE LA LEGION 
ET LES POUVOIRS PUBLICS 


N' 137/0G 
Vichy, le 22 juillet 1942. 
Le Directeur général de la Légion, 


à MM. les Chefs régionaux ct 
départementaux, 


Comme suite à la circulaire n° 133 
OG (1) du 18 juillet, vous transmettant 
un exemplaire de l'instruction sur les 
liaisons entre les Pouvoirs Publics et la 
Légion, vous trouverez ci-dessous in 
extenso la lettre par laquelle M. Pierre 
Laval, chef du Gouvernement commu- 
nique cette même instruction à MM. les 
Gouverneurs généraux, Résidents géné- 
raux, Préfets régionaux et départemen- 


taux. 
Raymond LACHAL. 
Vichy, le 21 juillet 1942. 


Le Chef du Gouvernement à 
MM. les Gouverneurs Géne- 
raux et Résidents Généraux 
et à MM. les Préfets régio- 
naux et départementaux. 


Je vous communique ci-joint 
l'instruction adressée par le Direc- 
teur Général de la Légion Fran- 
caise des Combattants et des Vo- 
lontaires de la Révolution Natio- 
nale aux Chefs régionaux ou dé- 
partementaux de la Légion. 


Cette instruction m'a été com- 
muniquée et a reçu mon approba- 
tion. Je vous prie de la lire avec 
attention et de vous en inspirer 
dans vos rapports avec la Légion. 


Je suis persuadé qu’en vous con- 
formant à l'esprit et aux termes de 
cette instruction vous assurerez 
avec les représentants de la Lé- 
gion üñe liaison confante et eff- 
cace. Je vous invite à recevoir pé- 
riodiquement et en tous cas, cha- 
que fois qu’ils en manifesteront le 
désir, les Chefs responsables de la 
Légion. La collaboration que vous 
devez établir avec eux ne doit pas 
faire échec à votre autorité, mais 
vous devrez tenir compte, dans 
toute la mesure compatible avec 
l’'aceomplissement de votre mis- 
sion, des renseignements ou des 
suggestions qu’ils pourront vous 
apporter ou faire, 


‘dence est que la Légion 


nr, 


ORGANISATION GÉNÉRALE | 


J'attache le plus grand prix au 
concours que la Légion peut et doit 
apporter au Gouvernement et aux 
Pouvoirs Publies, 


Signé : Pierre LAVAL. 
1) Cettc à 
1» Bulletin 
juillet 1942 


ADHESION DES LEGIONNAIRES 
A DIVERS GROUPEMENTS 
N° 135/0G 
Vichy, le 22 juillet 1942 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux, 


Plusieurs Chefs départementaux me 
demandent quelle attitude ils doivent 
prendre à l'égard des légionnaires qui 
désirent apporter leur a ion et leur 


concours à des grouj iutres que 
la Légion, par exemple le groupe « Col- 
Jaboration » ou les partis tique 

# La règle générale qui s'imy à l'évi- 


Combattants, constituant,  rappelons-le, 
le meilleur instrument de la Révolu- 
tion Nationale » a le droit de demander 
à tous ses membres et surtout aux 
légionnaires qui en forment les cadres, 
le maximum de leurs efforts. Il s'ensuit 
que l'action légionnaire, pour un Chei 
légionnaire digne de ce nom, est exclu- 
sive de toute autre activité. On ne peut 
être vraiment un militant légionnaire et 
donner même une païtie de son temps à 
un autre mouvement, 
Cela dit : : 
En ce qui concerne le groupe « Col- 
laboration », les légionnaires peuvent y 
adhérer à titre individuel. : < 
En ce qui concerne les partis politi. 
ques, quels qu'ils soient, la position de 
la Légion est très nette. » 
La Légion réclame la d ution des 
partis. I! n'est donc pas sou: table que 
les légionnaires continuent d'y collabo- 
rer, même dy appartenir. . " 
En tout cas les chefs légionnaires, 
jusqu'à l'échelon communal ‘inclusive- 
ment doivent être mis dans l'obligation 
de choisir entre la Légion et le parti 
politique qu'ils s'obstineraient à servir. 
En résumé, la Légion, dont la tâche 
est immense, se doit de garder pour elle 
le bénéfice des efforts de tous ses adhé- 
rents, Qui aime la Légion, qui croit en 
la Légion, qui par la Légion entend ser- 
vir et sauver la France doit se don 
à elle tout entier, sans arriére-pen 
comme sans réserve. 


Raymond LACHAL. 


EE 


TIMBRES COTISATIONS 
N° 13%6/0G 
Vichy, le 23 juillet 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Je vous prie de bien vouloir noter que 
J'ai décidé de dispenser du timbre co- 
tisation les femmes de prisonniers qui 
sont inscrites ou désireraient s'inscrire, 
parmi les Volontaires de la Révolution 
Nationale, 

Il y auia lieu de prévoir simplement 
l'apposition sur la carte d'un timbre hu- 
mide portant la mention : 

Femme de prisonnier 
Dispensée du timbre 

En ce qui concerne les cartes familia- 
les, je vous précise que seule la carte du 
chef de famille donne lieu à perception 
de la cotisation entière, toutes les autres 
bénéficiant d'une réduction de 50 %. 


Raymond LACHAL. 


ASSURANCES 
« RESPONSABILITE CIVILE » 
ET ACCIDENT DU TRAVAIL 


N° 138/0G 
Vichy, le 24 juillet 1942. 


Faisant suite à notre circulaire n' 
128/0G, nous avons l'honneur de vous 
adresser ci-après les conditions des po- 
lices qui peuvent être envisagées par les 
Unions départementales, pour . l’assu- 
rance des accidents du travail, pouvant 
survenir au personnel salarié et bénévole, 
ainsi que pour l'assurance de la Respon- 
sabilité civile que vous pouvez encounr 
à l'égard des tiers, en tant qu'employeurs, 
du fait de votre and | ou en tant 
qu'organisateur, pour toute manifestation 
légionnaire. 

Il est bien entendu que ces polices 
sont données à titre purement indicatif 
ct pour vous permettre d'avoir une base 
de discussion avec les assureurs légion- 
naires, à qui vous pouvez en confer la 
réalisation. Les taux de prime n'ont 
également rien d'absolu et peuvent lé- 


gèrement varier en plus ou en moins, : 


suivant l'importance du risque. 


% 
ok 
TYPE A. — POLICE ACCIDENTS DU 
TRAVAIL 


I. — RISQUES GARANTIS. 


Toutes indemnités mises à la charge 
de l'employeur, U.D. du par la lé- 
gislation du 9 avril 1898 et les lois pos- 
térieures qui l’ont complétée ou modi- 
fée, et ce, à dater du jour de la signa 
ture du contrat, à raison des accidents 
pouvant survenir à ses employés de tou 
tes catégories, au nombre de …. envi- 
ron, occupés dans ses bureaux ou tous 
services dépendant directement du siè- 
ge de l'Union Départementale et com- 
prenant : un Secrétaire général, des 
Chefs de Services, des employés, comp- 
tables, magasiniers, secrétaires, sténo- 
dactylographes, manutentionnaires, etc. 


II. — CONDITIONS PARTICULIERES. 


Il est convenu d'un commun accord 
entre les parties que la garantie de la 
présente police s'étendra aux accidents 
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qui surviendraient au personnel de 
l'Union Départementale au cours des 
manifestations légionnaires. 

D'autre part, la garantie s'exercera 
également pour tous accidents survenus 
du fait de l'usage de tous les moyens 
de locomotion terrestres, y compris la 
voiture automobile, avec ou sans con. 
duite, la motocyclette et la bicyclette. 


III. — PRIME. 


La prime est fixée à raison de x. 
(pour cent) des salaires payés annuelle- 
ment, toutes indemnités et avantages en 
nature com 

Elle est payée d'avance sur un chiffre 
forfaitaire de …. et ajustée en fin d’an- 
née d'assurance, suivant l'état de salai- 
res payés et qui sera fourni par l'assuré 
dans les dix jours qui suivront la clô- 
ture de l'exercice. 

L'échéance annuelle du contrat est 
reportée au 31 décembre. 
R.A. Préavis 1 mois. 

Taux de prime proposé 
0,75 % des salaires, 


IV. — BENEVOLES. 


En raison de l'emploi occasionnel d'un 
£ertain personnel bénévole, la Compa- 
gnie consent à étendre sa garantie aux 
accidents qui surviendraient à ceux-ci 
dans l'exercice de leurs fonctions lé. 
gionnaires : à cet effet, un salaire for- 
faitaire annuel de X0.000 fr. sera ajou- 
té au salaire annuel déclaré, calculé 
comme pour X. employés à demeure, 
(rémunérés à 2.500 fr. par mois), ee 
chiffre de 30000 fr. par tête devant 
servir de base au calcul des indemnités. 

N.B. — Le nombre des bénévoles, et 
le temps consacré par eux au service 
de la Légion déterminera l'importance 
du salaire forfaitaire à déclarer à la 
compagnie, 


: À raison de 


TYPE B. ACCIDENTS CAUSES AUX 
TIERS PAR LE PERSONNEL. 


I. — RISQUES GARANTIS. 


Responsabilité civile de l'U.D. à raison 
d'accidents corporels causés aux tierces 
personnes, en vertu des dispositions du 
code civil, notamment les articles 1382 
et suivants, pour le personnel inscrit 
sur ses contrôles de salaires. 

Cette garantie s'exercera à concurren- 
ce de 200.000 fr. par victime et 1.000.000 
de fr. par accident pour les accidents 
corporels. La garantie des dommages 
matériels sera couverte d'autre part à 
concurrence de 200000 fr. avec fran- 
chise de 1.000 fr. par sinistre. 


II. — CONDITIONS PARTICULIÈRES. 


Par dérogation aux conditions géné- 
rales, les accidents corporels causés aux 
tiers par l'usage de bicyclettes avec ou 


‘sans remorque, sont compris dans la 


présente garantie, aiusi que ceux pou- 
vant survenir au cours {le manifesta. 
tions légionnaires. ‘Toutefois, les acci- 
dents survenus du fait de guerre étran- 
gêre, ou civile, d'émeutes et mouve- 
ments populaires, sont exclus de la ga- 
rantie. 


III. — PRIMES. 


La prime est calculée à raison de X % 
ces salaires payés à l’ensemble de son 
personnel. 

Elle est payée dans les mêmes termes 
et conditions que la police « accidents 
du travail » précitée. 

RA,, préavis 1 mois, 


Taux de prime proposé : 0,20 % des 
salaires, PS 
“+ 
Ces deux polices sont en principe suf- 
fisantes, cependant, si certaines unions 
désirent envisager une garantie totale, 
englobant l'ensemble de responsabilité, 
qu'elles peuvent encourir du fait de 
leurs légionnaires réguliérement inscrits, 
voici les conditions qui seraient alors à 
envisager, 


TYPE C. — POLICE DE 
RESPONSABILITE CIVILE. 

1. — GARANTIES 

Toutes réparations civiles auxquelles 
la Légion Française des Combattants 
(Union Départementale de.) peut être 
tenue, aux termes des articles 1382 et 
suivants du code civil, en ce qui con- 
cerne sa responsabilité civile, au cas où 
celle-ci serait engagée du fait des Lé- 
gionnaires combattants et Volontaires 
de la Révolution Nationale, inscrits 
dans le département de... 

La garantie de la Compagnie, y com- 
pris frais judiciaires et de quittances, 
honoraires de médecins et d'avocats, 
s'exerce à concurrence d'un maximum 
de 200000 fr. par victime et 1.000.000 
pour un même sinistre quel que soit le 
nombre des victimes. 

La garantie des dommages matériels 
est couverte d'autre part à concurrence 
de fr. 200.000, avec une franchise de 
1.000 fr. par sinistre. 


IL, — CONDITIONS PARTICULIERES. 


a) D'un commun accord, il est con- 
venu que les membres eux-mêmes se- 
ront considérés comme tiers. 

b) La garantie du présent contrat est 
étendue aux accidents corporels pou- 
vant survenir au cours de manifesta- 
tions, y compris le risque des estrades 
et aménagements construits à cet effet, 
et dont Ja responsabilité pourrait in. 
comber à l'Union Départementale, 

c) Par extension des conditions géné- 
rales, la garantie est étendue aux acci- 
dents corporels provoqués par les bicy- 
clettes au service de l'Union Départe- 
mentale, et dont elle serait civilement 
responsable. 

Sont exclus, les courses, matches, pa- 
ris, ainsi que les accidents occasionnés 
par les émeutes et mouvements popu- 
laires, 

Les assurés s'engagent d'autre part à 
ne jamais abandonner de secours, soit 
vis-à-vis des transporteurs à titre gra- 
tuit ou onéreux, soit vis-à-vis des en- 
trepreneurs utilisés lors des manifesta- 
tions, et en particulier des construc- 
teurs d'estrades, aménagements divers, 
ete... 

Résiliation annuelle : préavis, 1 mois. 

IIL. — PRIME. 

L'assurance est souscrite moyennant 
le taux de prime fixé à 0,25 par membre 
légionnaire, Combattant ou Volontaire. 
Cette prime payable à la souscription, 
sur un nombre d'adhérents de X.. sera 
révisable en cours d'année, suivant les 
déclarations qui pourront être faites 
soit semestriellement ou trimestrielle- 
ment, l'assuré s'engageant à fournir à 
la compagnie dans les 10 jours suivant 
l'échéance semestrielle, le nombre de 
Légionnaires combattants ou Volontai- 
res inscrits dans sa circonscription. 


REMARQUE. -- La souscription de 


cette police C, rend évidemment inu- 
tile la souscription du type B, 


—_—+ 
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ENGAGEMENTS DANS LA LEGION TRICOLORE 


N° 134/0G 
Vichy, le 22 juillet 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux cet 
départementaux. 

Dans ma circulaire n° 130/0G du 

11 juillet, je vous ai donné des indica- 

tions précises au sujet de la « Légion 


Annexe n° 1. — 


La « Légion Tricolore » est placée 
sous le patronage d'un Comité d'hon- 
neur composé de hautes personnalités 
civiles, religieuses et militaires. 

M. Jacques Benoist-Méchin, secré- 
taire d'Etat, membre du Comité d'hon- 
neur est chargé des fonctions de dé- 
légué auprès d'un Comité central dont 
il est le président de droit. 

Ce Comité central est représenté, 
pour tous les actes de la vie adminis- 
trative et l'organisation technique de 


| 
| 
. | 
| 
| 


| Sergent-major ........... 
| Adjudant et adjudant-chef 
| Sous-lieutenant : : 
! Lieutenant stature eee sie 
| Capitaine ...... | 
| Commandant | 
| Lieutenant-colonel ............ 


En plus de cette solde, il est attrl- 
bué pour chaque enfant de moins de 
16 ans, une somme mensuelle de 
360 francs. 

En outre, les officiers reçoivent une 
indemnité mensuelle d'habillement de 
600 francs et peuvent recevoir à titre 
temporaire un grade supplémentaire 
dans la « Légion Tricolore ». 

Les renseignements à fournir sont 
les suivants : Nom, prénoms, situation 
de famille, âge, arme, grade, poste oc- 
cupé dans la Légion. 

On trouvera, en annexe n° 2 la for- 
mule de l'engagement qui sera rem- 
plie à Guérel. 


Annexe n° ? 
Contrat d'engagement 


Je soussigné 
Nom : 
Prénoms 


Demeurant à : ‘+ 

Déclare contracter, par la présente, 
un engagement dans là « Légion Tri- 
colore », pour la durée des opérations 
contre l'URSS, 

Je serai en conséquence libéré de cet 
engagement dans le délai à fixer à da- 
ter de l'Armistice conclu entre les hau- 
tes parties en guerre. Toutefois cet en- 
gagement pourra être prolongé par con- 
sentement mutuel en cas d'opérations 


A — 


Tricolore 

Je vous ai rappelé que le rôle de la 
Légion des Combattants à l'égard de la 
< Légion Tricolore » était exclusive- 
ment de favoriser le recrutement des en- 
gagés volontaires. 

Poe vous permettre d'informer les 
camarades qui désireraient entrer à la 
« Légion Tricolore », je vous adresse 
en pièces annexes, les renseignements qui 


NOTES ANNEXES 


la « Légion Tricolore », par un com- 
général, le général Galy, of- 
1 du caüre de réserve 
ires seront réunis à partir 
du 20 juillet au dépôt de Guéret 
(Creuse), puis constitués en unités et 
dirigés sur les théâtres d'opérations. 
Les légicnnaires portent durant leur 
séjour en France l'uniforme spécial de 
la Légion de teinte kaki. Le drapeau 
de la Légion est le drapeau tricolore. 
Les volontaires bénéf nt de tous 


EN FRANCE 


CÉLIBATAIRE | MARIE | 


4,600 
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5.400 
6.840 
7.420 
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10.160 12.569 | 
12.200 15.200 
15.400 Î 19.C00 l 


ultérieures sur un autre théâtre d'opé- 
rations. 

Je reconnais avoir pris connaissance 
des statuts de la Légion Tricolore 
et en accspter toutes les clauses et obli- 
gations. Je prête en conséquence ser- 
ment de fi té d'obéissance et de dis. 
cipline à la « Légion Tricolore » et à 
ses Chefs. 

J'accepte de me soumettre à tous les 
rêglements, instructions et ordres qui 
me seront notifiés par mes Chefs hié- 
rarchiques. J'ai été informé, en particu- 
lier, que si je me dérobe à l'engagement 
contracté aujourd'hui je serai poursuivi 
par mandat d'arrêt, que je serai soumis 
à l'autorité du Commandant en Chef 
du front eur lequel je serai engagé 
et que je relèverai, pendant cet engage- 
ment, au point de vue de la discipline, 
des règlements et codes de justice mili- 
taire en usage dans les Armé avec les- 
queïles je serai appelé à servir. 

Je jure de me conduire en toutes cir- 
constances* avec courage et de défendre 
l'honneur au Drapeau français. 

Je reconnais avoir été informé que 
pendant la durée de cet engagement 
dans la « Légion Tricolore » toute ac- 
tivité politique m'est strictement inter- 
dite. 

Tout manquement à cette obligation 
entrainera une peine disciplinaire ou 
une peine par Cour Martiale pour insu- 
bordination. 

Lt MP RE PAT ENTER . 
Le .. 


peuvent les intéresser. 

En ce qui concerne la création de co- 
mités locaux de patronage de la « Lé- 
gion Tricolore », la consigne générale 
demeure maintenue, à savoir que les 
légionnaires ne peuvent y entrer ès- 
qualité. Ils n'y auront donc accès qu'à 
titre individuel, et après avoir demandé 
l'avis du Chef départemental, 

Raymond LACHAL. 


Renseignements concernant la Légion Tricolore 


les avantages accordés aux militaires 
qui font campagne "(avancement dans 
le grade, Légion d'honneur, médaille 
militaire, citation avec attribution 
d'une décoration), pensions d'invalidité, 
droits a retraite, délégation de solde, 
permission, pensions aux ayants-droit 
en Cas de décès, etc. à des taux très 
sensiblement supéricurs à ceux en 
usago ai l'Armée) 

Ci-dexsous, les tarifs de soldes ot- 
ferts aux volontaires : 


EN 1° LIGNE 


| | 


CÉLIBATAIRE MARI | 
2.400 3.000 
2.820 3420 
3,540 4.340 
4.100 5.200 
+480 5.780 
4.700 6.060 
6.240 7440 
6.820 8.020 
9.320 11.120 

10.780 12.160 
12.800 15.600 
16.000 19.600 


—— 


AVIS IMPORTANT 


pour nos annonceurs 


Dans leur intérêt, nous met- 
tons en garde nos annonceurs 
contre les agissements de cer- 
tains individus se disant repré- 
sentants du service de publicité 
de la Légion et qui n'ont aucu- 
ne qualité pour se présenter à 
ce titre. Nous rappelons que 
pour être régulièrement man- 
daté, tout agent doit être en 
mesure de présenter une carte 
d'identité et un titre de mission 
établi par le Chef de publicité 
des publications légionnaires à 
VICHY. Nous invitons quicon- 
que serait sollicité par une per- 
sonne ne pouvant justifier sa 
mission, non seulement à ne pas 
donner suite aux propositions 
faites, mais à signaler immédia- 
tement le cas à M. le Chef de 
Publicité des organes de la Lé- 
gion Française des Combat- 
tants, Direction Générale, H6- 
tel de Séville, VICHY. 


on 


RE Ré — 


LA LEGION 


LEGION TRICOLORE 


N° 143/0G. 
Vichy, le 6 août 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Je suis informé que plusieurs anciens 
membres de la Légion antibolchevique 
cherchent à cbtenir des secours par l'in- 


termédiane de Légion française des 


Combattants. 

Vous aurez à diriger, à toutes fins 
utiles, les personnes qui vous présente- 
raient de telles demandes, sur les bu- 
reaux de la « Légion tricolore » dont 
vous trouverez ci-dessous les adresses en 
zone libre. 


Raymond LACHAL. 


LÉGION TRICOLORE 


LISTE DES 


DÉLÉGUÉS 


Organisation Z.N.O. 
“ 


DÉPARTEM. | VILLE ADRESSE DÉLÉGUÉ 
| ee 
Ain | Bourg 16, r. des Bons-Enfants | Délégué Régional 
Allier | Montlucon 7, rue Bretonnie Délégué Départemental 
Alpes-Ms Nice 11 bis, hd. Raimbaldi | Lélégué Départemental 
| Basses-Alpes | Dign? 4, place du Marché Délégué d'Arrondt. 
| Htes-Alpes | G: 17, rue de Provence | Délégué d'Arrondt 


Ariège Pamiers 17, rue Victor Hugo | Délégué d'Arrondt, 
| Aude Carcassonne | 18, rue de l'Aigle-d'Or | Eélégué Départemental 
Aude ! Narbonne ! 97, rue Droite ! Délégué d'Arrondt. 
Aude Limoux | 21, rue de la Trinité | Délégué d'Arrondt | 
Aude Lézignan Annexe, café de la | 
| | Brasserie Délégué Cantonal 
| B.-du-Rhône | Marseille | 41-43, bd du Muy | Délégué Départemental 
| Corse Ajaccio 2, pl. du Maréchal-Foch | Délégué Régional 
Dordogne Périgueux 25, rue des Jacobins ë Départemental 
Drôme Valence 21, avenue de la Gare Délégué Départemental 
Gard Nimes 8, pl. de la Bouquerie | Délégué Régional 
Hte-Garon. Toulouse | 46, allées Jean-Jaurês 6 é Régional | 
| Gers | Auch pl. du Marché aur Her 
| | bes Célégué Départemental 
| Hérault Montpellier | 1 his, bd. de Verdun | Délégué Départemental 
| Hérault Béziers | 16, av. Alphonse.Mas | Lélégué d'Arrondt, 
Indre Chéteau- | 
roux | 3, rue J.-J.-Rousseau | Délégué Régional 
Indre Vierzon 8€, r. de la République | Lélégué d'Arrondt. 
Isère Grenoble »|15, r. du Docteur Mazet | Délégué Départemental 
| {äépendra de Lyon) 
Loire St-Etienne | 6, r. Roug°t-de-l'Isie | Délégué Régional 
Loire Firminy 153, rue Maréchal-Pétain | Délégué d'Arrondt. 
Loire | Roanne 13, quai de l'Ile égué d'Arrondt. 
Hte-Loire | Le Puy bd. Bertrand-de-Dowe | Lélégué Lépartemental 
Lot-et-Gar. Agen | 16, bd. Voltaire | Délégué Régional 
| P.-de-Dôme Clermont-Fd. | 5, rue Gonod » Régional 
Basses-Pyr. | Pau 6, rue Laclède Régional 
Basses-Pyr. Oloron 39, rue Carrerot é d'Arronût. 
Pyr.-Orles Perpignan 1. pl. de la Banque * Régional 
| Pyr.-Orles Prades | 32, allées Arago d'Arrondt 
| Rhône Lyon 96, r. Pierre-Corneille | Délégué Régionai 
Var Toulon | 29. bd. de Strasbourg | Délégué onal 
Vaucluse Avignon | 24, rue Thiers | Délégué temental 
Hte-Vienne Limoges | 3 bis, av. Garibaldi |} Lélégué Régionai 
TRANSMISSION Ministères, doit obligatoirement être 


DE LA CORRESPONDANCE 
PAR LA VOIE HIERARCHIQUE 


N' 142:0G 
Vichy, le 3 août 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
-à MM. ies Chefs régionaux et 
départementaux. 


Les différents Ministères ou Secréta- 
riats généraux nous signalent que, mal- 
gré les accords qui ont été conclus en- 
tre eux et la Direction générale de la 
Légion, plusieurs chefs départementaux 
et même certains légionnaires, continuent 
à leur adresser directement des lettres 
ou des dossiers à examiner. 

Je vous rappelle encore une fois que 
toute la correspondance, de quelque na- 
ture qu’elle puisse être entre vous et les 


hansmise par l'intermédiaire de la Di- 
rection générale. 

Vous veillerez également à ce que 
teutes les affaires qui- peuvent l'être, 
scient réglées sur le plan local : à l’éche- 
lon communal ou à l'échelon départe- 
mental. Ne doivent parvenir à l'échelon 
national que les ‘affaires pour lesquelles 
toute décision aura été impossible à 
l'échelon inférieur. 


Toute entorse à ces prescriptions, ou- 
tre qu'elle dénote un manque d'organi- 
sation et de discipline dans nos services, 
n'aura d'autre résultat que de faire clas- 
ser, sans étude, par le Ministère inté- 
ressé, l'affaire dont il s’agit. 

L'accord le plus complet existe à ce 
sujet entre les Pouvoirs: Publics et nous- 
mêmes. 


Raymond LACHAL. 


FICHIER CENTRAL 
DE LA LEGION 


N' 144 0G ss 
Vichy, le 7 août 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. iles Chefs régionaux et 
départementaux, 


Les circulaires 38/0G (du 12 juillet 
1941) et 60/OG (du 6 novembre 1941) 
vous ont fait connaître que nous avions 
confié au Service National des Statisti- 
ques, 10, rue des Archers, à Lyon, la 
réalisation du Fichier Central de la 
Légion. 


Beaucoup d'entre vous ont compris 
toute l'importance que pouvait représen- 
ter l'établissement de ce fichier et ont 
pris toutes mesures pour assurer la bonne 
confection des fiches individuelles mises 
à leur disposition à cet effet. 


J'atire de nouveau votre attention 
sur la nécessité de faire établir ces h- 
ches, très rapidement, pour l'ensemble 
de vos adhérents, et d'adresser, sans re- 
tard, vos envois au « Service du Fichier 
de la Légion, 65, rue Victor-Hugo, à 
Lyon ». 


Toutefois, alors que l'Union départe- 
mentale est seule qualifiée pour assurer 
la confection et l'envoi de ces fiches, 
j'autorise, par contre, le Service Natio- 
nal des Statistiques à correspondre di- 
rectement avec les Sections, pour les 
re nseigneme nts complémentaires que pour- 
raient nécessiter les fiches incomplètes ou 
peu lisibles. 


Vous voudrez bien, par conséquent, 
aviser vos Sections qu'elles aient à four- 
rir rapidement ces renseignements en 
adressant directement leurs réponses au 
demandeur qui les aura interrogées 
(Siège du S.N.S. à Lyon, ou Directions 
régionales de ce Service). 


En suivant très soigneusement la con- 
ns de ces fiches, vous travaillez 

d'ailleurs pour vous-mêmes, car, après 
utilisation par le S.N.S., ces fiches vous 
sercnt retournées pour bonne conserva- 
tion et classement, suivant les conditions 
cue vous estimerez les plus judicieuses à 
Jeur bonne utilisation. 


A peine la moitié des fiches indivi- 
duelles de nos camarades légionnaires 
sont parvenues à ce jour à notre Ser- 
vice du Fichier, je ne voudrais plus 
avoir à adresser de nouveaux rappels et 
je redemande à chacun de vous de bien 
vouloir apporter à cette question sa 
meilleure attention. 


Raymond LACHAL. 


CLLLELEEETE LEE EEE LEEEEEETTEZTEEETEEEEEFEEEEEETEEC 
La Ville”’des Fleurs 


äes Vacances 
Ni  : du Eepos a! au Soleil 
Yachting ; 2 Golfs 
Cagn?s et Mandelieu 
100 Hôtels chauflés, — Au Casino Muni- 
cipal, au 15 janvier à Pâques : Orches- 
tre de 70 musiciens les Grandes 
Vedettes ; Ballets ; Grande Saison 
Lyrique, — Directeur de la Musique ; 


Reynaldo HAHN. 


oo 


és Dem —— 
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LIAISON 
AVEC L'INFORMATION 


N° 139/0G 
Vichy, le 31 juillet 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Il n'a été établi jusqu'à présent au- 
cune liaison permanente entre le Secré- 
tariat d'Etat à l'Information et la Légion 
des Combattants. 

M. le Secrétaire d'Etat à l’Informa- 
tion et moi-même sommes d'accord pour 
combler cette lacune. 


Il apparaît, en effet, que les services 
de l'Information et les services de Pro- 
agande de la Légion, à tous les éche- 
lens gl gps pour ra le même 
objectif, à savoir, ropager les principes 
de la Révolution Nationale, doivent met- 
tre en commun leurs initiatives et leurs 
efforts, coordonner et conjuguer leurs 
activités, et se faire mutuellement béné- 
ficier soit des expériences passées, soit 
des campagnes à entreprendre, soit des 
renseignements recueillis. 


Il convient certes de noter que la pro- 
pagande de l'Information étant une pro- 
pagande rap a un caractère parti- 

pe qui lui permet d’accentuer telle 
ou telle campagne que ne pourrait en* 
treprendre la Légion. Par contre, la Lé- 

ion a des moyens de diffusion que l’In- 
crmation ne possède pas et qui peut 
lui permettre d'atteindre efficacement un 
public plus vaste. 

D'une manière générale, la Légion y 
faire la propagande des principes de la 
Révolution Nationale. 1 reste à l’Infor- 
mation la besogne plus délicate de pro- 
pâger la pensée du Gouvernement con- 
cernant la mise à exécution de ces prin- 
cipes. 

Dans certains cas, la propagande de 
l'Information et de la Légion se conju- 
guent étroitement. Prenons par exemple 
la campagne du blé. En cette affaire, 
Information et Légion, à l'échelon dé- 
partemental, doivent se mettre d'accord 
pour dresser et exécuter en commun un 
plan de propagande. 

En co nce, voici ce que M. le 
Secrétaire d'Etat à l'Information et 
moi-même avons décidé : 

A l'échelon national, une liaison per- 
manente entre nos deux cabinets par un 
collabcrateur commun. 

A l'échelon départemental, le délégué 
à la Propagande de l'Information et le 
Chef de la Propagande de la Légion 
devront se tenir en étroit contact. * 

A l'échelon communal, s'il y a lieu, 

êmes consignes que ci-dessus. 

Enfin, chaque fois qu'il sera néces- 
saire, des instructions or ées en com- 
mun par M. le Secrétaire d'Etat à l'In- 
formation et moi-même seront adressées 

our exécution, à nos délégués à l’éche- 
on départemental. 


Le Secrétaire d'Etat 
à l'Information, 


Paul MARION. 


Le Directeur Général 
Li de la Légion, 


| SE Raymond LACHAL. 


LE LEGIONNAIRE 
AU SANATORIUM 


Vichy, le 11 juillet 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


J'attire votre attention sur la situa 
lion des légionnaires en traitement dans 
les sanatoriums. 

Il y a aujourd’hui pour la seule zone 
libre, 34 sanatoriums d'hommes com- 
prenant de 50 à 700 lits. 

Il ne faut pas que cette catégorie 
particulièrement intéressante et méritan- 
te de légionnaires dont le mal est né 
le plus souvent des suites de l'une ou 
l'autre guerre, soit laissée dans l’aban- 
don tant du point de vue matériel que 
du point de vue moral. 

Aux U.D. d'origine des malades, je 
demande de s'occuper avec une sollici- 
tude toute particulière des familles qu'ils 
ont pu laisser dans le besoin. 

Aux U.D. d'accueil des malades, je 
demande de visiter régulièrement et de 
secourir le cas échéant, les légionnaires 
en traitement dans les Sanatoriums de 
leurs départements. 

C'est aux médecins responsables des 
bureaux d'Action médico-sociale qui’! 
appartient de prendre et de garder ce 
contact, en accord avec les Médecins 
directeurs des sanatoriums. Ils soumettront 
directement aux Délégués départemen- 
taux du Secours national, les dossiers 
des Légionnaires qui leur sembleront 
justifier une demande d'assistance maté- 


rielle. 
Raymond LACHAL. 


CLLELELELEELEECELELEETEEE EEE EEE EEE EEE EE TEE EN 
Manufacture de chapeaux de paille etfeutre 


E. DOULLIAC 


SEPTFONDS (Tarn-et-Garonne) 


R. C+ Montauban 7009 — C. P. Toulouse 5827 
Rép. Producteurs : 82 Tarn-et-Garonn® 


COMMISSION PERMANENTE 
MEDICO-SOCIALE DE LA LEGION 


ACTION  MÉDICO-SOCIALE 
N° 168 MS/B 


Vichy, le 10 juillet 1942 


Le Bureau de la Commission Perma- 
nente Médico-Sociale de la Légion, réu 
ni le 4 juillet à Vichy, sous la prési 
dence du professeur Delore, a adopté 
les conclusions suivantes : 


1 Le Bureau de ia Comunission, ému 

de ne pas voir s'améliorer, malgré les 
deux années d’eftorts, la situation des 
médecins des camps de prisonniers, rap- 
pelle le vœu émis lors de la réunion plé- 
e du 10 mai dernier : 
La Légion entreprendra une propa- 
gande aussi active que possible en fa- 
vcur d'une très large relève des méde- 
cins. en faisant appel à tous les jeunes 
médecins SAUT b! es d'y participer vo 
lontairement. 


ACTION CIVIQUE ET SOCIALE 


LA LDECTITON = 


Ii précise qu'une large priorité de dé- 
parts devra revenir aux médecins mili- 
taires de l'armée active et à ceux qui 
ont été mis en congé d'armistice. 


2° Le Bureau de la Commission, sou- 
cieux des conditions d'existence, d'hy 
gtène et des soins médicaux dans les 
camps de concentration et d'interne- 
ment, demande qu'un: mission médi 
cale légionnaire soit autorisée à visiter 
ces camps. 

3° Le Bureau de la Commission, après 
avoir entendu l'exposé du Professeur 
Okinozyc, su: la situation actuelle de 
Clairvivre, félicite chaleureusement le 
Rapporteur et approuve complètement 
ses conclusions. 

Devant l'ampleur des problèmes sou- 
levés par la Cité Sanitaire, il demande 
que la Direction Générale de la Légion 
veuille bien résoudre définitivement Ja 
question de la conservation ou de lu 
non-conservation de Clairvivre par la 
Légion. 


4 Le Bureau de Ja Commission at- 
tire l'attention de Monsieur le Directeur 
*énéral de la Légion, sur la nécessité 
d'une curatelle des Mutilés du Cerveau, 
Anciens Combattants, internés dans les 
asiles d'aliénés. Il demande que dans 
tous les départements possédant un asi- 
le dépourvu de curateur, il soit fait ap 
pel, dès que possible, à un légionnaire, 
homme de loi, pour assumer ces délica- 
tes fonctions 


CARRE EE EN EEE EE NES 


La liaison entre la Légion 
etla Production Industrielle 


Le Secrétaire d'Etat à la Production 
Industrielle a adressé à MM. les Ins- 
pecteurs Généraux des circonscriptions 
de la zone libre la lettre suivante : 


Je désire qu’une liaison étroite existe à 
l'échelon régional entre la Direction Ré- 
gionale de la Légion Française des 
Combattants et vous-même. 

Elle aura pour objet notamment 
d'examiner, et si possible de régler sur 
le plan régional, les questions que la Lé- 
gion croirait devoir porter à votre con- 
naissance. Vous aurez à me soumettre 
les affaires présentant un caractère de 
gravité importante ou celles qui n’au- 
raient pu être réglées sur le plan régio- 
nal. 

Je vous demande donc de prendre 
contact avec la Direction de la Légion 
de votre région et de m'en rendre 
compte dans chacun de vos rapports 
mensuels. 


INSTALLATIONS 
FRIGORIFIQUES 


Armoires  Ménagères 


BONNET 


Villefranche - sur - Saône 


ne 3 


LA LEGION 


PROPAGANDE GRATUITE : 
ALMANACHS, AGENDAS 
ET CALENDRIERS 1942 


N° 49 Prop./42. 
Vichy, le 3 août 1942. 
Le Directeur de la Propagande 
à MM. les Chefs de Propagande 
départementaux s/c de MM. les 
Chefs régionaux et départe- 
mentaux. 


Après six mois d'existence, les élé- 
ments de propagande à titre onéreux pa- 
raissent chaque année, perdent de leur 
int en perdant de leur actualité. 
nous avez fait parvenir votre ré- 
otre circulaire propagande n° 


V 
pense 
41. 

Nous vous informons que les stocks 
vous nous indiquez vous seront cré- 

: ces éléments de propagande deve- 
gratuits à dater de ce mois. 

Néanr il y a lieu pour ne pas 
verdre le bénéfice de cette propagande 
de distribuer sans retard les almanachs 
1942, calendriers 1942 et agendas 1942 
qui veus resteraient, et ceci, à titre gra- 
tuit. 

Dans les communautés (hospices, sa- 
natorium, asiles de vieillards) ; 

Dans les divers lieux publics (coif- 
feurs cafés, salons d'attente de méde- 
cins ou de dentistes légionnaires, etc.). 

Ou à l'occasion de manifestations lé- 
gionnaires, réunions, etc. 

Nous disposons encore en nos maga- 
sins de quelques-uns de ces éléments. 

Nous sommes en mesure de vous en 
faire parvenir de nouveaux. Veuillez 
trouver ci-dessous un bulletin de com- 
mande que vous nous enverrez par re- 
tour du courrier. À défaut de votre ré- 
ponse, nous vous ferons une livraison 
d'office. 


J. MEGRET. 
Bon de commande 


Union 


Veuillez me faire expédier à titre gra- 
tuit : 


Quantités 
D 


Almanachs 1942 ......... 


Calenériers éphémérides 
ADAQ norme 
N° 1 — 60 x 110 

relié parchemin. 
N° 2 — 60 x 110 
") relié cuir ..... 


relié eimili-cuir. 
ÎN° 4 — 60 x 100 
relié simili-cutr. 


Date : 


Signature : . 
L'] 
AFFICHAGE 
N' 47/Prop. 42. 
Vichy, le 21 juillet 1942 


Le Directeur de la Propagande 
à MM. les Chefs de Propagande 


PROPAGANDE 


départementaux s/c de MM. les 
Chefs régionaux et départe- 
mentaux. 


Dans le bulletin La Légion du 15 oc- 
tobre 1941, page 13, nous vous avons 
donné quelques directives sur « l’affi- 
chage ». 

Nous vous avons confirmé celles-cr 
dans le paragraphe « affichage » de no- 
tre circulaire n° 45/3, du 4 juillet, 
prop. 42, concernant les maméeslations 
du 30 août. 

Pour donner plus d'importance à 
l'affichage légionnaire, nous venons de 
faire confectionner des bandes de fond. 
Celles-ci vous permettent, en les collant, 
sur les murs, autour de vos affiches de : 

Les faire ressortir et les rendre 
plus visibles lorsqu'il s'agit d'affiches 
d'ordre général. 

2° Les rendre plus lisibles lorsqu'il 
s'agit d'affiches texte. 

Veuillez trouver ci-joint deux spé- 
cimens de ces bandes. Vous remarquerez 
que la disposition des écussons vous 
nermet d'utiliser celles-ci dans toutes 
es positions verticales, horizontales, 
cbliques, etc. et qu’elles conviennent à 
tous les formats d'affiches. 

C'est aussi le cas échéant un élément 
de décoration. 

L'utilisation massive de ces Handes 
vous permettra de donner l'unité d'al- 
lure indispensable à l'affichage légion- 
paire et en rehaussera sa qualité. 

Nous sommes en mesure de vous livrer 
ces bandes dès réception de votre com- 
mande 


Pour entourage grandes affiches 
Bandes format 64 cm. X 13 cm. 


Prix de cession aux U.D. le mille 200 ° 


francs. “ 
Prix de vente au public, à votre gré. 
Pour entourage affiches moyennes et 
petites affiches 
Bandes format 64 cm. X 8 cm. 5. 
Prix de cession aux U.D., le mille, 190 
francs. 
Prix de vente au public, à votre gré. 
Jean MEGRET. 
L] 


NOUVEAUX ARTICLES 
A PORTER, A LA NOMENCLATURE 
DES ARTICLES DE PROPAGANDE 


N° 1/Administration. 
Vichy, le 5 août 1942. 


Le Directeur des Services Adminis. 
tratifs à MM. les Chefs régio- 
naux et départementaux. 


J'ai l'honneur de vous faire connai- 
tre que mes services d'expédition vous 
adressent, par colis, un échantillon de 
chacun des articles énumérés ci-dessous. 


A) PROPAGANDE A TITRE ONÉREUX. 


1" Jnsignes soie grand modèle. — 
Spécialement créés pour les organisa- 
tions sportives et coloniales, ils sont des- 
nés à être apposés sur blasers, blou- 
sons, chemises et chemisettes, etc. 

Tissés sur deux fonds différents afin 
qu'ils puissent dans tous les cas être 
cousus sur des tissus de couleurs diffé- 


7 


rentes. Ces insignes ont été réalisés pour 
les Combattants et pour les Volontaires 
de la Révolution nationale. Les dimen- 
sions de l'Insigne légionnaire combat- 
tant sont : 8,3 >» 4,5 cm. et l’insigne 
légionnaire volontaire : 5,5 x 4,5. 

Le prix de cession aux Unions 
partementales a été fixé à 2 fr. 50. 

Le prix de vente aux légionnaires est 
laissé à votre appréciation. 

Livraison immédiate pour toutes les 
quantités que vous voudriez recevoir, 


2" Ansignes grand modèle en matière 
plastique. -— Prix de cession aux Unions 
départementales : 11 fr. 

Prix de vente aux légionnaires : A 
votre gré. 


3° Albums : Bonjour la France. — 
Destinés aux fils de légionnaires, ces 
albums ont une pénétration nationkle 
qui ne peut vous échapper. 

rix de cession aux Unions départe- 
mentales : 11 fr. 

Prix de vente imposé : 13 fr. 

Expédition sous 8 jours. 

4" Albums à découper : « Maréchal 
Pétain, chef de l'Etat français ». — Ré- 
servé aux Jeunesses légionnaires. 

Prix de cession aux Unions dépar- 
tementales : 26 fr. 

Prix de vente imposé : 35 fr. 


N. B. -— Ces deux derniers articles 
sont édités par le Cabinet civil du Ma- 
réchal qui à bien voulu faire droit à 
ma demande et me réserver une grande 
partie de sa production. Ils sont d'une 
bonne tenue et vous voudrez bien en 
assurer la diffusion la plus large pos- 
sible.s 

Sous les huit jours de la réception de 
votre demande je pourrai satisfaire à 
celle-ci et vous expédier telle quantité 
que vous voudrez. 


5” Bibliothèque légionnaire 

a) « Sources d'une doctrine Natio- 
nale », par M. Valéry Radot. 

Prix de cession aux Unions départe- 
mentales : 18 fr. 

Prix de vente imposé : 25 fr. 

b) « Travailleurs mes amis ». Te- 
me 2, par M. R. Guerdan, suite du 
tome 

Prix de cession aux Unions départe- 
mentales : 8 fr. 

Prix de vente imposé : 10 fr. 

Livraison immédiate, 


B) PROPAGANDE A TITRE GRATUIT. 


1° Affichettes « Français vous n'êtes 
ni vendus, ni trahis, ni abandonnés ». 

J'ai pu m'assurer un ceïtain nombre 
d'affichettes dont je vous fais parvenir 
un exemplaire en même temps que les 
objets précités. Veuillez me faire con- 
naître la quantité que vous seriez dési- 
reux de recevoir. 

Toutefois, je ne puis vous garantir 
d'exécuter la totalité de votre demande 
en raison de la quantité réduite d’aff- 
chettes dont je puis disposer. 

Une répartition sera faite d'après les 
besoins que vous voudrez bien m'indi- 
quer. 


2° Signets « Légionnaires ». — Vous 
trouverez encore dans le même envoi 
quelques exemplaires de signets « Lé- 
gionnaires ». Veuillez me faire connaî- 
tre la quantité de ces signets que vous 
désirez recevoir. Là, encore, je ne puis 
vous gärantir de vous envoyer l'inté- 
grité de la quantité que vous me de- 


= 
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manderez, le tirage de ces signets ayant 
été forcément limité à nos disponibilités 
en papier. 

C) CoMMaNDEs. 


k vous serais obligé de bien vouloir 
établir toutes vos commandes sur les im- 
primés spéciaux qui vous ont-été adres- 
sés à cet effet par la Direction générale. 
Je serais au regret, en raisons des ins- 
tructions qui m'ont été données, de ne 
pouvoir satisfaire aux commandes qui 
nous seraient adressées sous une forme 
autre que celle qui a été établie. 


Le Directeur des services 
administratifs, 
H. de GAILLANDF. 


BONS DE COMMANDES 
N° 2/ADM. 


Vichy, le 12 août 1942. 


Le Directeur des Services Adminis. 
tratifs à MM. les Chefs régio- 
naux et départementaux. 


J'ai l'honneur de vous demander de 
bien vouloir rappeler à vos Services 
PR ande et Administration que tou- 
tes les commandes d'objets, articles de 
propagande ou autres, à notifier au Ser- 
vice commercial, quelle que soit leur 
nature doivent être établies sur les bons 
de commandes édités spécialement par 
la Direction générale, et dont vous de- 
vez être approvisionnés. 

bons soigneusement remplis per- 
mettent d'éviter des omnsions et des er- 
ieurs entraînant partois des retards im- 
portants. 

En exécution des instructions que j'ai 
reçues, je vous informe que mon Service 
ne pourra donner satisfaction qu'aux 
commandes régulièrement établies et se 
verra dans l'obligation de retourner au 
demandeur celles qui n'utiliseraient pas 
les imprimés prévus. 

Le Directeur des services 
administratifs, 


H. de GAILLANDF. 


CL 
REVUE « FRANCE » 


N° 48 bis/Prop. 42 
Vichy, le 8 août 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Chefs régionaux et 
départementaux. 


Vous recevrez bientôt un exemplaire 
de la revue « France » qui s'adresse 
aux « bâtisseurs de l'Etat Nouveau ». 
Cette revue est. essentiellement politique, 
économique et sociale et peut intéresser 
les cadres légionnaires. 

Je vous en recommande la lecture et 
vous demande de vous y abonner, en 
prélevant un crédit sur votre budget. 

L'adresse de la revue « France », 
est 11, rue Alquié, Vichy, Compte Chè- 
que postal, Marseille 852-78. 

Le prix de l'abonnement annuel est 
de cent cinquante francs. . 

prix de vente au numéro est de 


15 francs. 
Raymond LACHAL. 


Statistique familiale 


L'Illustration du 18 juillet publie les 
résultats d'une enquête sur les condi- 
tions d'existence des familles ouvrières. 

Cette enquêt2 a porté sur 2.500 foyers 
d'assurés sociaux. Il est très intéressant 
de noter la composition de ces foyers. 
On verra ainsi à quel point la plu- 
part sont squelettiques. 

jes 2.500 c:llules familiales groupent 
au total 7.004 personnes, soit pour cha- 
cune la très faible moyenne de 2,8. Le 
pêre, la mère et pas même un enfant. 

Voici la proportion par nombre d2 
personnes vivant ensemble. 

I y a d'abord 20,76 ‘“ d'isolés. 

Puis : 


Familles d2 2 personnes .... 29,80 
— 3 — 4 2248 
— 4 14,20 
— 5 — site 6,40 “: 
_ 6 — sv 3,28 
— 7 — PTE 1,36 
s 8 — re 1,12 
— 9 — ss 0,60 ‘: 


Pour que la France continue, il faut 
que les deux époux constituant un 
groupe familial soient remplacés par 
deux enfants survivants. Pour que la 
population comme à s’accroitre, il 
faus au moins trois enfants. 

Qu'on se rende compte, en exami- 
nant les chiffres qui précèdent, de la 
situation actuelle et futur du pays, 
à ce point de vue, et l'on conclura. 

Ajoutons que l'enquêteur de l'Illus- 
tration n'est pas alé chercher ces chif 
fres dans un milisu spécialement choi- 
si. Il a pris du tout venant, et les 
pou:centages seraient sensiblement les 
mêmes en n'importe quel coin d2 la 
France. ji 

Il y a du chemin à faire dans la 
voie du redressement familial. 


e 
Un drame du bachot 


Puisque nombre de journaux en ont 
fait mention, on peut bien évoquer le 
drame qui s'est déroulé 1 Toulouse lors 
de la session de Juillét du baccalau- 
réat. n 

Un professeur, M. B2luel, ex-sénateur 
de la Haute-Garonne, a communiqué 
d'avanc: le texte de la version latine 
au fils d'un commerçant auquel il don- 
nait des répétitions. 

De celui-ci à d'autres jeunes gens, le 
texte s'est répandu. Il a fait l'objet 
d'une sorte d2 marché noir. Un inter- 
médiaire qui le vendait s’est assuré un 
gros bénéfice. 

La fraude a été découverte. Révoqué 
par le recteur, et convoqué devant le 
juge d'inetruction, M. Beluel £'est don- 
né la mort. L'enquête de la justice £e 
poursuit contre l:s fraudeurs et leurs 
complices. Une quarantaine de person- 
nes sont inculpées. 

C'est à juste titre que le Maréchal 
a dénoncé la déloyauté scolaire et ac- 
cordé tout son appui à la campagne 
contre le « copiage » et la tricherie. 
Mais cette campagne n'a pas encore 
porté tous ses fruits. 


* 
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Les idées et les faits | 


Les « moins de 18 ans » 


Sur les façades de nos cinémas, on 
voit trop souvent l'annonce du film de 
la semaine suivie de cette mention 
« Interdit aux moins de 18 ans » 

L'interdiction est légale, Elle part 
d'un motif honorable, celui d'épargner 
à la jeunesse des spectacles indésira 
i tels spectacles ne convien- 
s aux jeunes, ils ne s'adresse. 
rent pas davantage aux adultes, qui 
moins que jamais ont b:soin de s'in- 
toxiquer. 


Et il est À craindre que l'accent mis 
sur ces spectacles, par lu & mention 
qui nous otcupe, ne soit au contraire 
un attrait de plus pour que les adul- 
te: c'y précipitent, 


le 


I] est non moins certain qu'il est 
difficile de distinguer des autres ccr 
tains des « moins de 18 ans ». 

La solution à adopter est simpl®. Les 
films interdits aux moins de 18 ans 
dcivent être impitoyablement suppri- 
més pou: tout le monde. 


L'art n'y perdra rien, et la propreté 
publique y gagnera beaucoup. 


Un mauvais livre 


Académie Fran- 


M. Pierre Benoit, de 
ise, un cert ta'ent, qui 
plu jadis, mais n nouvelle pas. 
11 fait des romans d'aventures senti- 
mentales qui au Jlong de trois cents 
pages laissent le lecteur dans l'attente 
2 d'un dénouement où tout 
errange {ant bien que mal. Il n'y au- 
re Fas à s'en plaindre si l'ens:mble 
restait dans les limites du bon ton. 

Mais M. Pierre Benoit, qui les avait 
cutrepassées, saute maintenant à pieds 
joints bien au delà et tombe dans la 
psinographie. Convenons qu2 l2 mo- 
ment est mal choisi. 

Son dernier roman, « Lunegarde 
a paru par tranches dans Gringoire. 
dont le directsur a recu à ce sujet 
€'innembrabl protestations, si bien 
quil à dû s'excuser auprès de certains 
lamants, ct non des moindres, G2ux* 
ià même qui représentent authenti- 
quement la famille française. 

M. Pierr: Benoit ne s'en est nulie- 
ment ému. Son « Lunegarde » parait 
maintenant en librairie. Le papier est 
rare, On ne se prive pourtant pas de 
le _gaspil!er. 

Lans une émission radiophonique ré- 
cente, le R. P. Roguet a constaté que 
« «depuis bien longtemps on n'avait 
yas trouvé Gans un roman pareille ac- 
cumulation de malpropretés ». Et le 
chroniqueur radiophonique du Mot 
d'Ordre a tenu à apporter ici son té- 
moignage, à l'égard de c2 « mauvais 
livre » qui est en même temps « un 
mauvais roman ». 

M. Pierre Benoit n'honore guère 
l'Académie Française. 
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LES CONSIGNES 
DU CHE 


UE 


Raÿmond Lachal, directeur général de la Légion, a prononcé ces dernières semaines de nom- 
breux discours qui fixent la ligne de conduite de la Légion. Nous publions ci-dessous les plus impor- 


iants. 


Nous conseillons vivement aux lecteurs du Bulletin de les lire attentivement et, au besoin, de s'y 
référer quand ils ont eux-mêmes l'occasion de parler à des légionnaires. 


VICHY 
24 Juillet 


‘ La LÉGION, 


garde morale de la Nation ”’ 


Le 24 juillet, Raymond Lachal s'adressait aux légionnaires de la section de Vichy. Dans un 
magistral discours-programme, il définissait ainsi la mission de la Légion. 


Mes chers Camarades, 


Je ne vous apporte ici ni mots 
sensationnels, ni formules à l’em- 
porte-pièces, et, moins encore, de 
ces déclamations lyriques qui pro- 
voquent le déchainement sans len- 
demain des applaudissements. 

Croyez-m'en, j'ai de bonnes rai- 
sons de me méfier des discours 
tellement j'en ai entendu autrefois 
à la Chambre et ailleurs, et je sais 
trop combien l'auditeur français 
est sensible à l’éloquence dans le 
moment qu'elle sévit mais, dis- 
sipées les fumées dont elle enivre, 
il reste la réalité. Or, je ne veux en 
aucune façon vous décevoir et je 
n'ai pas le droit de vous circonve- 
nir : j'entends être, au poste, où 
m'a appelé la confiance du Chef, 
un homme de vérité. 

Vous ne devez pas être moins 
que moi des hommes de vérité, al- 
liant la raison à la foi, le bon 
sens à l'enthousiasme sincère 
être légionnaire, c’est savoir où 
l'on va, pourquoi on lutte et jeter 
dans le combat le meilleur de ses 
forces, forces d'intelligence et for- 
ces de cœur. 

Force d'intelligence ? car, il n'y 
a pas d'autre ressource pour bien 
agir que, d’abord, celle de bien 
penser. 

Force de cœur ? Parce qu'il est 
impossible de servir, si l’on n’a 
pas l'élan d’où monte le don de 
soi-même à une grande cause. 


Et dites-moi si le salut de la 
France ne requiert pas le don ab- 
solu de ce que chacun de nous est 
capable de lui offrir ? 

Oui, je veux parler véridique- 
ment pour parler valablement. Je 
veux, avec vous, voir clair dans la 
mission de la Légion pour voir 
clair dans le service de la Fran- 
ce. Je veux que ma flamme et la 
vôtre s’alimentent de la certitude 
qui fait les convictions fortes, par- 
ce que solidement établies. 

* 
“+ 

Regardons les faits en face, se- 
reinement et pesons les difficultés 
dressées sur notre route. 

Les adversaires de la Légion et 
les détracteurs du Maréchal sont 
inconvertibles et inçurables. Tout 
leur est bon pour leur lutte sour- 
noise et fielleuse : ils font argu- 
ment de tout et flèche de tout 
bois. La Légion n'a-t-elle pu ve- 
nir à bout de quelque entreprise, 
ils s'écrient : « Mais que fait donc 
la Légion ? » A les en croire, nous 
pouvons tout et le reste et, si le 
ravitaillement est réduit, si le mar- 
ché noir n’est pas partout bridé, si 
des erreurs et des injustices sont 
commises, la faute en est à la toute 
puissante Légion qui ne sait pas 
ou n'ose pas utiliser son pouvoir 
contre ceux qui se comportent en 
ennemis du bien public ! De là, 
leurs sarcasmes, leurs ricanements; 


de là leur satisfaction maligne ! 
Moins nous pourrions faire, plus 
ils jubileraient hypocritement de 
trouver motif à nous jeter la bier- 
re et à nous démolir. 

Si nous agissons, si nous signa- 
lons à bon escient des méfaits re- 
connus, si nous stigmatisons des 
actes répréhensibles et, si, allant 
jusqu'au bout de notre devoir, nous 
mettons des noms sur des visages 
afin que justice s'en suive, oh ! 
alors le chœur des vertueux s’in- 
digne et on nous accroche au pa- 
letot l'épithète de dénonciateurs, 
de rapporteurs, de délateurs et de 
mouchards ! 


La manœuvre est classique et 
cousue de fil sale. Ce que crai- 
gnent plus que tout ces escouades 
de démolisseurs et de calomnia- 
teurs, c'est qu'une force discipli- 
née et agissante puisse prendre, 
chez nous, la tête d'un mouve- 
ment de redressement national. 
Aujourd'hui, ils sont contre la 
Légion : demain, ils seraient con- 
tre toute force similaire destinée 
à fournir au Pays une ossature 
morale, politique et sociale. Pour la 
réussite de leurs mauvais dessein, 
ils exploitent diaboliquement nos 
misères qui ne sont que trop réel- 
les : ils spéculent sur la souffran- 
ce du peuple, souffrance matériel- 
le et souffrance morale. Il n’y a pas 
de plus abominable calcul que ce- 
lui-là ! Il n’y a pas de plus cou- 
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pable tactique que celle de cher- 
cher à maintenir dans sa misère 
un peuple écrasé et pourtant hé- 
roïque, pour pouvoir en faire un 
jour l'instrument d’une opération 
de trahison politique ! 


Vous trouverez, dans ces bandes 
acharnées, un peu de tout, des po- 
liticiens aux dents longues, des 
trafiquants éhontés, candidats au 
bagne, des profiteurs de tous les 
désordres, aussi de pauvres hom- 
mes que tourmente la jalousie, que 
ronge l’aigreur, des malades de la 
dissociation, bref tous les ennemis 
de la Révolution Nationale. 

Ces gens-là, nous ne les conver- 
tirons jamais parce que ce sont des 
gens sans bon vouloir et sans bon- 
ne foi. Ce qu’il faut faire, c’est les 
barrer et les traquer sans merci. 

Je vous le dis tout cru : vous 
reconnaitrez l'ami du peuple à ce 
signe qu'il s'emploie à diminuer 
la souffrance et non à la mon- 
nayer ; qu'il n’a qu’une ambition, 


celle d'aider les pouvoirs publics . 


dans l’accomplissement de leur 
tâche, immenséfent lourde et ar- 
due ; qu’il ne signale un mal que 
pour en obtenir la guérison et que 
vous ne le rencontrerez ni dans les 
profiteurs, ni dans les complo- 
teurs. Et vous découvrirez l’en- 
nemi du peuple en lui arrachant 
son masque de mensonge, de four- 
berie et de criminel égoïsme, car 
vous le reconnaitrez infaillible à 
ce signe, c’est qu’il ne dénonce la 
souffrance, l'erreur ou l'injustice 
que pour en faire une arme con- 
tre le Maréchal, contre le Gouver- 
nement et contre la Légion et que 
son plus grand chagrin et sa plus 
grande déconvenue, ce serait que 
les choses aillent moins mal et 
qu'un rayon d’espoir luise sur nos 
cœurs meurtris. 

L'ennemi du peuple, c'est celui 
qui verse dans les oreilles la 
croyance infâme que tout ne peut 
aller que de mal en pire, que le 
peuple est à bout de patience par- 
ce qu’aut bout de sa souffrance et 
que tout cela ne se résoudra en 
définitive que par la « bagarre » ! 

L'ennemi du peuple, c'est le 
chuchoteur provocateur,  pour- 
voyeur et fomenteur de guerre ci- 
vile ! 

Une guerre qu’il ne ferait pas et 
vers laquelle il pousse et précipite 
les autres ! Il n’y a pas de plus 
méprisable lâcheté que celle-là ! 

: L'ennemi du peuple ment : il 
sait bien que nous avons perdu la 
guerre, que nous sommes en- 
vahis, occupés, soumis à la loi de 
la défaite. N'importe, il rejette la 
cause de notre misère sur nos 
gouvernants. Vous savez bien 
comment il parle, quand il dit : 
« Ils le font exprès ! » — Ce qu’il 
veut c’est briser le lien de .con- 
fiance qui unit le peuple français 
au Maréchal ; ce qu’il veut, c’est 
acheminer les Français vers des 


actes inconsidérés en leur faisant 
croire qu'ils sont trahis. 

L'ennemi du peuple, appréhen- 
dez-le : le plus souvent, il n’a pas 
fait la guerre et il est de ceux qui 
en souffrent le moins. Si la Fran- 
ce est trahie, c’est par les gens de 
son espèce qui essayent de la pous- 
ser au suicide, pour leur compte 
d’abord et aussi pour le compte de 
telle puissance étrangère dont on 
n'a pas à chercher loin pour la 
trouver. 

L'ennemi du peuple, oh ! c'est 
simple : s’il souhaite la libération 
de la France, c'est avec le désir de 
voir une invasion remplacer l’au- 
tre. 

Légionnaires, mes camarades, 
c'est à vous de mener le combat 
impitoyable contre ce destructeur 
de la force nationale, contre ce se- 
meur de gangrène morale ! 

C'est à vous, qui constituez la 
garde morale de la nation, de re- 
dresser les courages, d'éclairer les 
esprits, de servir d’intermédiaire 
entre le peuple qui travaille et qui 
peine et l’homme qui l’incarne, la 


‘ conduit et la protège, le Maréchal. 


* 
#*+ 

Car, il y a d’autres vérités à 
dire. 

Et je les dis ! 

Il est temps de remettre de l’or- 
dre dans les esprits, si l’on veut le 
ramener dans les actes. Le Maré- 
chal qui hait les mensonges qui 
font tant de mal, n'a-t-il pas re- 
gretté publiquement que ses paro- 
les n'aient pas toujours dans le 
pays l'écho souhaitable ? 

Oui, les Français ne changent 
pas et, en eux, les vieilles turpitu- 
des héritées ancestralement des 
Celtes et des Gaulois sévissent en- 
core. Il est temps de crier halte- 
là aux anarchies, aux égoïsmes, 
aux incompréhensions, aux suspi- 
cions, aux jalousies, aux ambitions, 
aux inimitiés et à toutes les dé- 
faillances. Il est temps de sortir 
de toutes les confusions et de re- 
mettre choses et gens à leur pla- 
ce. En ce pays-ci — nous le sa- 
vons bien — c’est une inclination 
invétérée que celle de s'évader des 
disciplines, ‘de contribuer ainsi à 
aggraver son mal et de se plain- 
dre en même temps qu’il ne s’at- 
ténue, ni ne s’enfuie. 

Tout ne va pas pour le mieux, 
j'en conviens. N'est-ce pas le Ma- 
réchai lui-même qui en fait j'a- 
veu ? Et de sa part, quelle preuve 
de force morale et de confiance 
dans le public ? Les conséquences 
en découlent. Les braves gens sont 
déroutés, contrits, peut-être à de 
certains jours fatigués de lutter : 
les sots répandent leurs sottises 
et leurs insanités ; les évincés su- 
surrent leurs rancœurs et ceux 
qui subissent le contre-coup de 
certaines erreurs où injustices ex- 
halent leur amertume... 
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Et que de gens qui bavärdent, 
saiivent et clabaudent, protestent 
à longueur de journée, critiquent 
tout, se plaignent de tout et atten- 
dent le salut de l'extérieur, quand 
il ne peut sortir que de notre pro- 
pre raison et de notre unique éou- 
rage ! 

Ah ! les braves gens ne sont pas 
forcément des gens faciles à gou- 
verner ! 

Eh bien, la Légion ne demande 
qu’à les aider à se tirer d’affaires, 
à les aider à vivre. Elle est à leur 
service. Si elle a le devoir de pour- 
chasser les démolisseurs et les des- 
tructeurs, elle a autant — et elle 
le sait — celui de venir, sous tou- 
tes formes possibles, au secours 
des braves gens qui sont j'ample 
majorité de nos compatriotes. 

Elle le fait déjà sous bien des 
aspects et son activité sociale est 
de notoriété publique. 

Je désire qu'elle fasse plus en- 
core. 

C'est le Maréchal qui l’a généreu- 
sement conçue comme le lien fra- 
ternel entre sa personne et le peu- 
pie français ne nous retenons 
pas de le répéter à satiété. Je vou- 
drais que, dans chaque commune, 
le chef légionnaire et son comité 
soient les bons conseillers de tous 
et les aides empressés de ceux qui 
souffrent : qu'ils soient ceux à qui 
vont se confier tous ceux qui se 
croient lésés, oubliés, délaissés 
aussi ceux qu’une injustice a pu 
frapper et qui en attendent légiti- 
mement le redressement. 

Voyez-vous, pour que la famille 
la plus homble comprenne que le 
Chef la protège ; pour que l’es- 
prit d'une France neuve, vraiment 
fraternelle, pénètre partout, il faut 
d’abord que le spectacie de l’er- 
reur du désordre, voire de l’iniqui- 
té, ne biesse pas impunément le 
regard. C'est parce que les temps 
sont durs et qu'ils le deviennent 
chaque jour davantage que nous, 
les Hommes du Maréchal, nous 
sommes accueillants aux doléances, 
aux plaintes, aux réclamations ; 
c'est parce que nous croyons à la 
réalité et non au prestige creux 
et suborneur des mots grandilo- 
quents, que nous voulons fonder la 
Révolution Nationale dans les 
faits, que dis-je, dans la vie jour- 
nalière, puisque la Révolution 
pour nous, c’est la fraternité fran- 
caise en action, c'est le « chacun 
pour tous » afin que ce soit le 
« tous pour chacun » ! 

L'homme du peuple, au lende- 
main du discours qu’il a applaudi 
parce qu'il l’a goûté, retrouve la 
vie vraie, il se replonge dans les 
soucis du métier et de la famille. 
Pour lui, l’état social, ce n’est pas 
un rêve : c’est le contact perma- 
nent et inexorable des matériali- 
tés de la vie. 

Aidons à vivre nos frères fran- 
cais et, quand il nous apparaîtra 
que, sous le poids des meurtrissu- 
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res présentes, leur esprit vagabon- 
de ou se fourvoie, nous n’en au- 
rons que plus d'autorité confiante 
pour les ramener dans le droit 


chemin. 
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Mais, n'aide pas qui veut. Encore 
faut-il le pouvoir, quand l'action 
exigible ne dépend pas seulement 
de notre bonne volonté, mais aus- 
si de nos possibilités. 

En ce sens, pas d'équivoque. 

Il n'y a en France qu'un pou- 
voir, qu’une autorité, qu'une ad- 
ministration publique et je n'ai 
jamais pensé, pour mon compte, 
que la Légion pouvait prendre fi- 
gure et fonction d'un pouvoir 
auxiliaire, d’une autorité en mar- 
ge et concurrente de l’autre, d’une 
administration parallèle et para- 
site, chargée de doubler l’adminis- 
tration régulière et de la surveil- 
ler. 

Cela, qui serait la confusion, le 
désordre précurseur de l'anarchie, 
générateur de guerre sociale et en- 
fanteur de dictature, je n’en veux 
pas et je,le dis brutalement afin 
que nul en France ne l'ignore, et 
ne s'offre la fantaisie douteuse ou 
maligne de desservir la Légion en 
lui prêtant des desseins qu'elle ne 
saurait nourrir et des prétentions 
qu’elle ne saurait avouer et recon- 
naître. 

Cela dit, j'affirme que la Légion 
doit être entendue à tous les de- 
grés et échelons par les pouvoirs 
publics, par tous, sans exception 
aucune, afin que la voix populaire 
ait honnêtement libre cours ; afin 
que soit effective la collaboration 
ouverte des pouvoirs publics et de 
la Légion ; afin que les incidences 
dernières des règlementations pri- 
ses en haut lieu soient connues et 
pesées ; afin que, d'en bas, l'in- 
formation monte vers le haut, et, 
si besoin est, la réclamation et la 
doléance ; afin que les uns ne 
soient pas isolés dans leur pou- 
voir et les autres condamnés à 
obéir, sans plus. 

Telle est la volonté du Chef. 

Telle est aussi celle du Président 
Laval, chef du Gouvernement. Il 
l'a explicitement formulée le 11 
juin dernier devant la Conférence 
des Chefs départementaux, réunie 
pour entendre des déclarations 
et pour, les ayant entendues, en 
conférer avec lui ouvertement et 
en confiance. 

C'est dire que chaque fois que 
l'autorité aura à désigner des ci- 
toyens pour les organismes divers 
où s'exerce la représentation po- 
pulaire ou celle des intérêts cor- 
poratifs, le légionnaire, à qualifi- 
cation égale, aura priorité de dé- 
signation sur qui ne l’est pas, et, 
entre membres de la Légion, le 
Combattant sur le non-combat- 
tant. 

Action propre de la Légion par 
des organes réguliers, d’une part; 


action qualifiée des légionnaires, 
d'autre part, partout où ils seront 
appelés à siéger, parce que légion- 
naires de fait et en esprit, il y a 
là la tablature d’un service fécond 
et qui s'étend à toutes les mani- 
festations de la vie nationale. 

Que si une divergence, voire un 
conflit, s'élève à quelque degré que 
ce soit, entre la Légion et le pou- 
voir, maire, sous-préfet, préfet, 
chefs d'administration, le règle- 
ment interviendra par le jeu de la 
hiérarchie légionnaire en confron- 
tation avec la hiérarchie du pou- 
voir, 

Ce que nous voulons finalement 
— ce que veut le Maréchal — c'est 
qu'il soit fait et rendu raison à 
qui a raison. 

Je sais, on se plaint dans les 
administrations d’une prétendue 
intrusion de certains chefs légion- 
naires dans le domaine réservé de 
l'administration ; on fait courir le 
bruit qu’on serait excédé d’une 
pluie de dénonciations contre les 
personnes, traduisant un senti- 
ment.peu louable de représaille 
partisane, cependant hautement 
condamné par le Maréchal. Je con- 
cède que des maladresses ont été 
commises ; il eut été bien surpre- 
nant qu’il n’y en eût pas ; mais 
nous dira-t-on que l’Administra- 
tion est au-dessus de toutes er- 
reurs et que nul n’a droit, ni qua- 
lité, pour se dresser là-contre ? 
Oui ou non, l'administration est- 
elle faite pour les administrés ou 
les administrés pour la plus gran- 
de quiétude des administrateurs ? 

Où est la règle du bon sens, dans 

la petite guerre entre la Légion 
et les bureaux ou dans la collabo- 
ration amiable et avertie ? Pour 
nous, poser la question, c’est y ré- 
pondre. Et quand nous aurons à 
1ous plaindre sur le plan adminis- 
ratif, qu'il s'agisse d’un fait ou 
d'un homme ou des deux à la fois, 
nous le ferons, sans scrupules en 
jeu, mais nous le ferons délibéré- 
ment. Qu'on se le dise. 

Mon ambition, à la place où m'a 
appelé la confiance du Maréchal, 
c'est d’être légionnaire plus que 
n'importe qui. Et je m'explique. 

Dans la Légion, esprit d'équipe à 
tous échelons, coude à coude et 
franchise, fraternité agissante, res- 
ponsabilité de chacun au poste 
qu’il oceupe. Pour quel but ? pour 
que la Légion, âme bien vivante, 
opère infailliblement la conquête 
de l'opinion publique et, concur- 
remment la conquête des pouvoirs 
publics : conquête effective, non 
en prenant la place des autres — 
ce qui serait le manoir à l'envers 
et la marche la tête en bas — mais 
en accomplissant sa mission, à la 
fois concrète et morale, à savoir, 
faire que chacun ayant son dû y 
trouve une raison de plus de ser- 
vir la France. 

Je veux ramener à la Légion l’a- 
mitié du public, 


————— 


Je déteste les grands mots, les 
bravades, les simagrées, je hais les 
partisaneries ; je ne suis pas hom- 
me de vindicte stupide. 

J'aime que l’on agisse au plein 
jour, dans le désir de faire quel- 
que chose de réel et de propre, qui 
traduise un bon fonds moral, ce 
vieux bon sens gaulois qui, tant de 
fois, fut notre planche de salut. 

C'est à cela que je limite mon 
ambition de légionnaire numéro 1. 
Et puis, voulez-vous me dire quel- 
le ambition pourrait surclasser 
celle-là ? 

Tout se mérite ici-bas, en Fran- 
ce autant qu'ailleurs ; qui sait ? 
peut-être en France plus qu’ail- 
leurs, où l'esprit ne perd jamais 
ses droits. 

Des textes pour définir les pou- 
voirs de la Légion ? Volontiers, je 
serais d'avis qu'il y en a assez. 
Ce qui importe, c’est d’introniser, 
entre les pouvoirs publics et nous, 
un état de confiante collaboration. 
La Légion est le seul organisme 
habilité pour être l'agent de liai- 
son, entre le public et le pouvoir ; 
cela c'est écrit, édicté, décrété — 
que donc on ne se batte sur des 
paragraphes ni d'un côté, ni de 
l'autre, administration ou Légion, 
et qu’on se mette à table, l’un ai- 
dant l’autre. 

Telle est ma politique. 

Et telle elle restera. 

Et je ferai, de telle sorte que, 
dans la vie de chaque jour, elle 
soit réalité, 

Je n’entends aucunement sortir 
de mon rôle ; mais je n’entends 
pas davantage m'y laisser brimer, 
empêtrer, contrecarrer, entraver 
ou bafouer. Si batailles on m'of- 
frait, je les livrerais, assez obsti- 
né et coriace pour les gagner. 


+ 
+ 

Et j'entends déjà les éternels 
disputeurs, les éternels insatis- 
faits, qui ne sont peut-être que 
des incapables, me rétorquer : 
alors c’est ça la Révolution Na- 
tionale ? C’est à ce rôle de petit 
commissionnaire et de factotum 
que vous ravalez la Légion ? Est- 
ce que, par hasard, vous l’aiguille- 
riez sur la voie de garage ? 

Oh ! Messieurs, je vous en prie, 
parlons-nous les yeux dans les 
yeux. Espérez-vous faire vraiment 
la Révolution Nationale sans l’as- 
sentiment du peuple français et 
remplir la vocation de la Légion 
sans l’amitié du peuple ? Moi, pas. 
Faisons en sorte, dans la pleine 
mesure de notre pouvoir, que les 
Français sentent «qu'il y a quel- 
que chose de changé » et que nous 
y avons contribué — alors, ils 
commenceront à croire à la nou- 
velle France. 

Eh oui ! la conviction populaire, 
c'est par là qu’elle commence et 
par là qu’elle vient. 

Nous convertirons nos compa- 
triotes à mesure qu’ils éprouveront 
les effets salutaires d’un nouvel 
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esprit, à la fois moral, politique 
et social. 

Cet esprit, c'est celui qui fit dans 
l’histoire, la solidité française 
que chacun fasse ce qu'il doit fai- 
re à la place où le sort l’a appelé. 

Et d’abord, que le Chef puisse 
être le Chef et que ses ordres soient 
obéis. Faute de discipline, pas de 
nation possible. Chez nous, les ver- 
tus sont de belle grandeur, quand 
elles se déploient ; les tares sont 
néfastes quand elles s'étalent. Des 
unes aux autres, parfois, l'épais- 
seur d’un cheveu : un rien nous 
hausse, un autre rien nous ravale. 

Nous avons subi le désastre pour 
avoir fait de la République un ré- 
gime invertébré, désossé, désarti- 
culé, où personne ne commandait 
plus, où chacun « se débrouillait » 
aux dépens du bien commun. Pen- 
dant ce temps, d'autres peuples se 
mobilisaient moralement, politi- 
quement, économiquement et mi- 
litairement. Nous payons mainte- 
nant le prix de notre égarement. 

Je n’entreprendrai ici aucune dé- 
monstration d'envergure ; je vais 
aux éléments simples des choses, 
mais essentiels : la Révolution Na- 
tionale, c’est le retour au bon sens, 
notre seule planche de salut. 

Ce n’est pas la substitution d’une 
partisanerie à une autre, la montée 
d’une coterie politique, hier dans 
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l'opposition, aujourd’hui au pina- 
cle, non, c'est le rassemblement 
des Français, hors de l’animosité 
idéologique (la plus bête qui soit) 
dans le sentiment de la COMMU- 
NAUTE NATIONALE. 

C'est la LIBERATION DE L’'E- 
TAT de l'emprise avilissante des 
banques et des trusts, comme des 
clans de politicaillerie. 

C'est l'EMANCIPATION DE LA 
FAMILLE, cellule de base de la so- 
ciété, première communauté de la 
Patrie. 

C'est l'EMANCIPATION DU 
TRAVAIL, prenant le pas sur l'ar- 
gent ; c’est l'éviction du droit in- 
humain du dividende et la restau- 
ration du droit à la vie par le tra- 
vail, condition de l'émancipation 
prolétarienne. 

C'est la NATION FRANÇAISE 
AU LABEUR, la terre fournissant 
son plein, les campagnes prospè- 
res et salubres, les richesses du 
sol exploitées rationnellement, en 
France et dans l'Empire. 

C'est l'OUTIL JOYEUX et la 
PENSEE FECONDE ; c'est la fra- 
ternité vraie dans le respect de 
tout effort, aucun n'étant indigne 
de tenir honorablement sa place. 

C'est, au-dessus de tout cela, l’ac- 
cord des esprits et des cœurs dans 
le CLIMAT DE HAUTE SPIRITUA- 
LITE sans lequel la vie est morne 


et basse, mais avec le secours du- 
quel elle s’épanouit partout et s’en- 
soleille, versant à tous les conso- 
lations et les enchantements des 
grandes créations humaines et des 
béatitudes intérieures. 


Le chemin®qui nous y mène est 
rude et taché de sang. Je n'évoque 
que d'un mot vieux et angoissé la 
douleur de nos âmes et les plaies 
de la chair francaise. 

Portons d'un cœur vaillant le 
fait de nos souffrances. 

Notre fierté n'est pas morte. 

Notre foi n'est pas dissoute. 

L'œuvre des aïeux n'est pas re- 
niée. 

Le drapeau est sans tâche. 

Pour la Légion, la montée sera 
dure : nous arriverons au sommet, 
quoi qu'il advienne. 

Camarades, que vous soyez les 
Vieux de l'Autre ou les Jeunes de 
la Dernière, que m'importe : tous, 
ensemble, la lutte commune vous 
{era semblables ; la peine des fils 
attendrit la gloire des pères. 

Déjà, dans la ferveur de la tà- 
che, se dessinent sur le noir hori- 
zon les premières lueurs de la ré- 
surrection: nous n'aurons pas à 
relever la tête dans la survie si, 
comme je le crois, nous avons le 
courage de la porter droite dans 
le malheur. 


« Des heures difficiles nous attendent. 
- Faisons qu'elles ne soient pas sanglantes ” 


A l'occasion de la « Journée légionnaire » d'Ambert qui a eu lieu le 16 août, Raymond kachal a 
prononsé le discours suivant qui a été fréquemment applaudi : 


FL Légionnaires, 


Corse, aux terres d'Algérie, du Maroc et de Tunisie, à celles 


A l'occasion du deuxième anniversaire de sa fondation, la 
Légion a voulu, par un geste riche d’évocation, affirmer 
l'unité française. Elle a choisi le symbole de la terre. 

C'est ainsi qu'aujourd'hui et dimanche prochain, dans tou- 
tes les communes de France non occupée et dans l'Empire 
libre, des poignées de terre prélevées, dans chaque cité et dans 
les plus modestes villages, seront rassemblées au chef-lieu de 
canton pour être réunies et confondues au chef-lieu du dépar- 
tement. Or, tous ces éléments de la terre française, éléments 
de multiple provenance mais de parfaite identité spirituelle, 
seront apportés, le 30 août à Gergovie, où il y a 19 siècles 
le chef gaulois Vercingétorix accomplit par son héroïque 
résistance à Jules César, le premier acte d'unité nationale. 
C'est donc là, en présence du Maréchal, que la terre venue 
des points les plus éloignés de la Métropole et de l'Empire, 
sera déposée dans une crypte creusée au pied du Monument 
qui commémore un des moments les plus solennels de notre 
histoire. 

Malgré les très lourdes occupations que m'ont imposées la 
confiance du Chef de l'Etat et l’amicale bienveillance du 
Chef du Gouvernement, j'ai tenu à présider moi-même, dans 
cette ville qui garde le meilleur de mon cœur et de mon 
dévouement, cette cérémonie dont la haute signification 
n'échappera à personne. 

Je vous remercie, légionnaires, d'avoir répondu à l'appel 
de la Légion. La terre que vous apportez de toutes les com- 
munes de votre canton, sera mêlée à celles de Provence, des 
Pyrénées, du Limousin, du Dauphiné, de la Savoie, de la 


de Syrie, de Djibouti, de Madagascar et du Sénégal, à tou 
tes les terres Françaises pour lesquelles la Nation, une et 
indivisible, s'est battue, toujours avec honneur. 


La terre de ce Pays, est celle, que la première, chacun de 
nous à foulée ; celle où nous avons vécu, souffert, et lutté ; 
c'est aussi et c'est enfin le funèbre berceau où le Français, 
sa tâche terminée, est pieusement couché en attendant la 
résurrection promise. La terre, c'est pour le paysan le lieu 
du combat quotidien. La terre, c'était pour le soldat de 
1914-1918, la tranchée de Verdun, le piton de Vauquois, 
le sommet de l'Hartmann, la boue des Eparges, la craie de 
Champagne, les entonnoirs gluants de la Somme ; c'étaient 
pour le combattant 1939-40, un blockhauss sur les bords du 
Rhin, de la ligne Maginot où les dunes devenues un enfer, 
des environs de Dunkerque 

La terre c'est l'oasis algérienne, l'immensité sablonneuse du 
Sahara, les oliveraies de Tunisie, les forêts profondes de 
l'Afrique noire, les rizières de l’Indochine, ce sont aussi les 
plantations de nos colons, celle où s'érige la chapelle du 
missionnaire, comme le fortin du colonial isolé dans Ja 
brousse. 

La terre, ce sont tous les hauts-lieux qui rappellent un évé- 
nement de notre histoire. C'est Bouvines, c'est Poitiers, c'est 
Orléans, c'est Valmy, c'est Verdun : c’est le sol où s'implan- 
tent les fondations de nos cathédrales, élevées par plusieurs 
générations d'ouvriers et. d'artisans ; ce sont nos jardins, ceux 
de nos palais comme ceux de nos monastères ; c'est le sol 
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sacré dont tant d'artistes ont représenté les innombrables 
visages, dont tant de poëtes ont chanté l'âme immortelle, ces 
artistes, ces poètes qui n'auraient pas été ce qu'ils furent s'ils 
n'étaient sortis, eux-mêmes, de ce sol qui les a nourris ! 

La terre de France ! Terre bémie de Dieu ! Terre de 
richesses matérielles, sans doute, que féconde sous un ciel 
accueillant et doux, un soleil léger. Mais aussi et surtout, 
terre de civilisation, c'est-à-dire, terre de mesure, d'équilibre, 
de bon sens : terre de bonté, de générosité, d'esprit chevale- 
resque, de fierté aussi ; terre de liberté enfin.  ? 
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En dépit de notre défaite et quelles que soient les consé- 
quences, qui, pour nous, en découlent, il nous faut évertuer à 
sauvegarder l'unité de la Terre Française. 

Silence donc, à tous ceux qui, sous les plus fallacieux pré- 
textes s'efforcent de diviser nos esprits et nos courages et 
favorisent les dissidences dans notre Empire colonial. Arrière 
tous ceux qui attendent de l'étranger un salut, qui ne peut, à 
l'évidence, venir que des Français eux-mêmes. 

Est vraiment Français à cette heure, celui-là seul qui suit 
le Maréchal, gardien vigilant de notre honneur et de notre 
patriotisme. 

La détresse est mauvaise conseillère. Raison de plus pour 


Un discours de André GERVAIS 


« La France ne se sauvera 
que par la solidarité légionnaire » 
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garder la tête froide, et poursuivre, à l'exclusion de tous 
autres, le Chef qui a revendiqué devant l'Histoire, la tragi- 
que responsabilité d'une des plus douloureuses périodes de 
note vie nationale. 

Des heures difhciles nous attendent. Faisons, par notre 
union et notre solidarité, qu'elles ne soient point sanglantes. 
La guerre civile, plus hideuse encore que l'autre, rougirait de 
sang le sol de toutes nos villes et de nos hameaux, le pays 
s'abimant alors définitivement dans un indescriptible chaos 
d'horreurs. - 

Rappelons-nous, avec le Maréchal, que « la patience est 
actuellement la meilleure forme du courage ». Ce n’est certes 
pas aux Auvergnats qu'il faut enseigner cette patience comme 
cette opiniâtreté qui constituent l'originalité de leur caractère. 

Donnons donc l'exemple à la France inquiète, parfois 
angoissée, de cette vertu qui permet d'avoir pour ami et pour 
allié ce grand dispensateur de sérénité et d'espérance, cet 
inestimable arrangeur des choses qu'est le temps. 

La France continue. 

Elle continuera d'autant mieux que ses fils se tiendront 
étroitement serrés derrière leur Chef, plus solidaires encore 
pour surmonter leur malheur qu'ils ne l'avaient été naguère 
pour organiser la victoire. 
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Au cours de la même cérémonie, André Gervais, directeur général-adjoint de la Légion, qui devait 
remettre les fanions de la Légion aux sections communales du district d'Ambert, prononça le très émouvant 


discours que nous reproduisons ci-dessous : 


Légionnaires, 


Je dois à l'amitié de Raymond Lachal de participer à cette 
journée légionnaire et, plus spécialement, de présider à la 
remise de vos fanions communaux. 

Ces fanions, qui rappellent à mon cœur d'ancien du 105° 
les riches trophées de nos régiments d'Auvergne, je les salue 
respectueusement. 

Nous vivons de symboles. Les idées, les sentiments, les 
vertus que l'homme ne peut exprimer que par la parole ou 
par l'écriture, il les matérialise pour qu'ils soient plus acces- 
sibles à son esprit. 

Ainsi un drapeau — morceau de soie cloué à un bâton — 
ne vaut que par tout ce qu'il évoque : le sol, la patrie, l'hon- 
neur de la nation, l’héroïsme des combattants, l'effort patient 
et têtu de nos pères vers l'unité du pays. 

Que pour chacune de vos sections, le fanion que je vais 
vous remettre et dont vous assurerez la garde, demeure, à vos 
yeux, la France vivante, la France totale, la France du glo- 
rieux passé, la France du tragique présent, la France de 
l'avenir qu'ensemble nous voulons bâtir. 

C'est toute la France, avec ses légions de morts tombés 
pour sa défense, ses savants, ses poètes et ses penseurs, ses so!- 
dats, ses missionnaires et ses colons, ses artisans et ses artistes, 
ses ouvriers et ses paysans, aussi et surtout ses héros et ses 
saints : tous ceux qui furent les instruments de son génie et 
de son labeur et qui accrurent, par leur talent ou leur vertu, 
l'immense richesse de sa gloire. 

L'emblème dont vous avez désormais la garde, c'est toute 
la France ; mais c'est singulièrement le symbole de votre 
terre d'Auvergne et des qualités de votre race. C'est le dra- 
peau de votre village. Dans ses plis, vous pouvez voir, non 
pas les foules anonymes et laborieuses qui firent notre patri- 
moine national, mais tel visage connu et aimé d’un copain de 
Verdun dont on ne retrouva jamais le corps ou d'un petit 
soldat de 1940 que l'exil retient encore loin de vous. 

Ces fanions seront vos signes de ralliement, Quand vous 
vous grouperez autour d'eux, que toute vaine querelle s’apaise, 
que toute vanité disparaisse, que tout intérêt personnel fasse 
silence. 

Vous les mettrez toujours à la place d'honneur, précédant 
vos cortèges, présidant vos assemblées. Ils seront aussi de 
toutes vos joies et, quand le glas retentira, annonçant qu'un 
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des vôtres est entré dans l'éternel repos, il s'inclinera sur le 
cercueil recouvert du drap tricolore accordé au soldat. 

Et quand, tous, nous aurons disparu, ce sont les jeunes, les 
bambins d'aujourd'hui, qui continuant la Légion et l'exemple 


+ des pères, saisiront d’une main ferme le drapeau qui ne doit 


pas, qui ne peut pas tomber. 


Légionnaires, 

La France connaît aujourd'hui ce paradoxe de n'être plus 
en guerre et de n'être pas encore en paix. Notre existence 
nationale est soumise à la volonté du vainqueur. Que ceux 
qui grognent à tort et à travers veuillent bien imaginer la 
situation tragique où se meuvent le Maréchal et les collabo- 
rateurs du Gouvernement. 

Notre devoir, à nous Légionnaires, est tracé : obéir au 
Chef, en toutes circonstances, parce que c'est le Chef et 
parce qu'aucun Français n'est plus Français que lui. 

Et puis, remplir notre tâche quotidienne, simplement, en 
nous accommodant des innombrables difficultés du moment, 
en subissant sans trop murmurer les inévitables restrictions. 

La France ne se sauvera que par la solidarité légionnaire 
jouant à plein, chacun se sacrifiant pour le salut de tous, 
tous s’unissant pour le bonheur d'un chacun. 

Que nous le voulions ou non, nous sommes les passagers 
d'un même navire, soumis au même destin. Le navire France 
est aujourd’hui échoué sur un récif ; il est isolé du monde 
et battu par la tempête. Mais le sauvetage a commencé. 

Légionnaires, 

Vous les vainqueurs de 1914-18, vous les fils des vain- 
queurs qui étiez condamnés, malgré votre courage, à devenir 
des vaincus, vous pouvez relever la tête. Cent mille morts et 
cent vingt mille blessés de 1940 attestent que l'honneur est 
demeuré sauf. Et ils sont aussi les témoins de l'honneur 
français, les prisonniers qui s’accrochèrent au sol, luttèrent 
jusqu’à la fin, et ne cédèrent que quand ils furent submergés 
par le nombre. 

Vous vous croyez démobilisés ? Non. Vous restez mobi- 
lisés, dans les rangs de la Légion. Jusqu'à notfe mort, nous 
sommes mobilisés au service de la Patrie. 

Ne chaussez point les pantoufles. Ensemble, nous avons de 
grandes choses à accomplir. Nous trahirions, si nous ne les 
faisions pas. Ils trahiraient, ceux qui, par peur de la force 
cembattante, nous mettraient comme en 1919, dans l’impos- 
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sibilité de les faire. Ensemble nous avons à redresser le 
navire et à le ramener au port. Ensemble, ai-je dit : c'est-à 
dire vous et ous, cœur contre cœur, travaillant en équipe de 
toute la force de nos volontés fraternellement umies. 

Juin nous a montré comment risque de mourir un 
peuple qui s'abandonne. Aujourd'hui encore, deux voies s’ou- 
vrent à nous : 

— ou bien celle de l'amitié et de la discipline qui conduira 
à la résurrection de la France, et à la paix retrouvée au sein 
de chaque foyer. + 


LA LEGION 


— ou bien celle de l'égoisme triomphant, du laisser-aller, 
du je m'enfichisme, du moindre effort, qui nous mènera aux 
i ervitudes ct aux misères sans fin de l'anarchie. 
ionnaires, votre choix est fait. Faites, vous aussi, le 
don total de vos personnes. Ne craignez rien que votre propre 
faiblesse. Demain nous mourrons tous, et il ne restera de nous 
que ce que nous aurons donné. Regardez haut et loin, comme 
du sommet d'un de vos pays d'Auvergne. Et déjà vous ver- 
rez, à travers les brumes qui noient encore la lointaine vallée 
promise, scintiller les espoirs de la France de demain. 


I — 


* Le Concours 
des Bons d'Epargne 


En donnant votre avis, vous pouvez 
gagner 100.000 francs, 

Les Bons G'Epargne rapportent 3 %, 
ils sont remboursables au bout de 4 
ans. Pourtant, les souscripteurs peu- 
vent se faire rembourser sans frais, 
avant l'échéance, en cas de mariage, 
naissance, succession, achat d'une ter- 
re, installation dans une entreprise 
agricole ou artisanale et en cas de 
calamités agricoles. 

Il est apparu que d'autres cas de 
remboursement anticipé étaient peut- 
être souhaitables. Les déterminer est le 
but du concours des Bons d'Epargne. 

Ce concours, doté de 600000 francs 


dé prix, est ouvert à tous les Français. 
11 suffit pour y participer, de classer 

par ordre de préférence 4 nouveaux cas 

de remboursement anticipé, qui sont : 
1° invalidité permanente ; 


2e Maladie ou opération entrainant 
une indisponibilité de plus de trois 
mois ; y 


3° Achat de matériel agricole ou arti 
sanal ; 

4 Construction ou réparation de bâ 
timents agricoles ou artisanaux 

et de répondre à une question sub- 
sidiaire fort simple. 

Procurez-vous des feuilles de répon- 
se au concours des Bons d'Epargne. 
Vous les trouverez aux guichets de 
toutes les caisses publiques, banques, 
postes, etc… et répondez avant fin 
août. 

Le premier prix est de 100.000 francs. 
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le chemin de fer a besoin d'huile 


Vous pouvez 
nécessaire à la 


LA S.N.C.F. FAIT APPEL À VOUS : 


@ prix 


@ DES PRIX RÉMUNÉRATEURS 


cours du blé. 


sans limitation mazima. 


à raison de 2 kilos de savon pour 1 kilo d’huile, 


Agriculteurs, 


de vos 


Pour le transport 
vous avez besoin du chemin de fer 
Pour le graissage de 


procurer au chemin de fer l'huile 
marche de ses 


@ pour cultiver les graines oléagineuses 


SOUSCRIVEZ DES CONTRATS DE CULTURE S.N.C.F. 


@ DE NOMBREUX AVANTAGES : 
majorés, 


@ DE NOUVELLES FACILITÉS 


AVANTAGES DU CONTRAT DE CULTURE 


sensiblement augmentés depuis l'an dernier, ces avantages comportent 


— le prix légal des graines de colza et de navette esi porté de 600 à 800 francs le quintal pour la récolte 1943, 
— fixé en principe au double du prix du blé, ce prix reste susceptible d'augmentation en Cas de relèvement du 


— une prime de 300 francs par quintal de graines livrées est réservée aux souscripteurs de contrats, 
@ DE L'HUILE, DU SAVON, DES TOURTEAUX SANS RETRAIT DE TICKETS 
— attribution, à titre onéreux, de 9 kilos d'huile de colza (ou de navette) par 100 kilos de graines livrées, donc 


— la moitié de l'attribution d'huile peut être remplacée au gré du producteur par une attribution de savon, 


— récupération au cours normal de la totalité des tourteaur à provenir du traitement industriel des graines 
sans qu’il en soit tenu compte dans kes répartitions du B.U.N.A.B. 


produits, de vos engrais, de vos semences, 


ses WAgons, 


services. 


@ de colza d'hiver, 
@ de navette d'hiver 


vous bénéficierez 


huile, savon et tourteaux sans tickets, 

semences gratuites pour culture de printemps, si la culture 
d'hiver a été détruite par les intempéries où les para- 
sites. 


La surface minima à ensemencer pour passer un contrat 
est abaissée de 20 ares à 10 ares 


SNCF. soit directement 
gares. 


POUR TOUS RENSEIGNEMENTS ET SOUSCRIPTIONS, adressez-vous AUX 
: 31, Avenue Albert-Elisabeth, à Clermont-Ferrand, Tél. 52.94, soit par l'intermédiaire des 


aux inspecteurs Commerciaux de la 


cms 
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Le départ de J. 


Les S. O. L. n'ont jamais formé une 
iroupe d'attentistes, parce qu'ils savent 
fort bien que le destin d'un pays ne dé- 
pend que de sa volonté d'action et de sa 
persévérance pour atteindre les buts qu’il 
s'est fixés. Dès leur début, ils ont su 
choisir. Ils ont une solide barrière de 

Contre » et de « Pour » qui, dans 
leurs 21 points, borde le chemin de leur 
action. 

A Lyon, le Chef Darnand a claire- 
ment défini la position que le 5. O. L. 
occupe par rapport à la Légion Trico- 
lore. Strictement indépendant de cette 
formation, il faut néanmoins que le 
S. O. L. y collabore, car la Légion Tri- 
colore est, au-delà des frontières de 
France, à l'avant-garde du combat con- 
tre le bolchevisme comme le S. O. est, à 
l'intérieur, à l'avant-garde du combat 
pour la Révolution Nationale. 

Des S. ©. L., les plus ardents, les 
plus purs, ont immédiatement saisi cette 
occasion de prouver que les hommes de 
France acceptaient tous les sacrifices 
quand il s'agissait de la grandeur de 
leur pays. 

Mais notre devoir nous impose de ne 
pas désorganiser la troupe, de ne pas 
diminuer la puissance du S. O. L. Le 
Chef Darnand s'est réservé de choisir 
parmi les candidats ceux qu'il juge- 
rait ne pas nuire par leur départ au 
bon fonctionnement du mouvement. Un 
Chef ne peut partir que s'il a un rem- 
plaçant capable de le suppléer totale- 
ment. Nous n'avons pas à faire la joie 
de nos adversaires en faisant nous-mê- 
mes de* vides dans nos rangs. 

I] fallait cependant un exemple. Il 
fallait qu'en haut, à l'Inspection Géné- 
rale S. O.ÏL., quelqu'un partit pour bien 
montrer qu’on ne se paie pas de mots 
chez nous, mais qu'on entend réaliser. 
Il le fallait, quelles que dures qu'en fus- 
sent les conséquences pour l'équipe qui 
travaïie autour du Chef Darnand. 

Tous les membres de l'équipe l’a- 
vaient si bien compris, que tous, sans 
exception, s'étaient portés volontaires. 

Darnand, alors, désigna Bassompierre. 

Bassompierre, c'était l’un des plus an- 
ciens de l'équipe. Ami du Chef, il avait 
cherché pendant la guerre à venir ser- 
vir sous ses ordres dans son corps franc. 
Aussitôt après l'armistice, son tempéra- 
ment qui ne concevait l'existence que 
comme une lutte, le jeta à nouveau aux 
côtés du Chef. 

Ensemble, ils créèrent la Légion des 
Alpes-Maritimes qui se développa verti- 
gineusement et se maintient toujours au 
plus haut niveau. Ensemble encore, ils 
luttèrent pour projeter, proposer et or- 
ganiser le S. O. L. 

Lorsqu'en janvier 1942, Darnand fut 
appelé à prendre à Vichy l'Inspection 
Générale S. ©. L., ce fut encore Bas- 
sompierre qu’il appela pour diriger le 4° 
Service. Et depuis ce moment, Bassom- 
pierre, anima de son ardeur infatigable 
toutes les manifestations S. O. L., orga- 
nisant son service et activant la vie dans 
tous les départements où il passait, 


Service d'Ordre Légionnaire 


BASSOMPIERRE 


Retirer Bassompierre, c'était retirer un 
peu de vie à l’équipe. Et pourtant, Bas- 
sompierre est parti. Nous le regrettons 
comme collaborateur et comme ami. Son 
amitié était aussi chaude que son ardeur. 
Mais nous pensons que ce sont ses qua- 
lités les plus rares qui l'ont probablement 
fait désigner. 

IL faut que ceux qui quittant le béret 


et la chemise S. O., vont reprendre l’uni- 
forme du soldat, soient réellement choi- 
sis parmi les hommes qui représentent le 
mieux les plus généreuses vertus françai- 
ses. Il faut qu'ils soient des hommes cou- 
rageux en même temps que des idéalistes 
et que la France puisse être fière de ce 
qu’ils feront sur les champs de bataille 
où ils vont la représenter. 
Bassompierre est un de ces hommes 
là, et le S. O. L. accepte fièrement le 
sacrifice qu'il a fait en le perdant. 


Joxeïeïetereïetsïeterelele7 eee ere 0107 01610780 70116 105616767601 76 7610107670 70107 0702070 LETO EEE 


Vichy, 25 et 26 juillet 


La réunion des inspecteurs régionaux 
et des chefs départementaux S. ©. L. 


Pour la première fois depuis la créa- 
tion du SOL. le chef Darnand avait 
convoqué les Cadres Régionaux et De- 
partementaux à Vichy pour des séances 
de travail le samedi 25 et le dimanche 
26 juillet 1942, 

L'importance de ces séances était ac- 
crue du fait de la présence du Chef du 
Gouvernement, M. Pierre Laval, à l'ou- 
verture des travaux. 

A ses côtés se trouvaient : 

MM. de Saivre ; Jacques Guérard, Se- 
crétaire général de la Vice-présidence 
du Conseil ; Paul Marion, Secrétaire 
d'Etat à l'Information ; Raymond La- 
chal, Directeur général de la Légion. 


D'une voix calme, précise, que l'émo- 
tion faisait vibrer ïégèrement parfois, 
le Président Laval fit aux chefs présents 
un long exposé de la situation de la 
France et indiqua les motifs qui com- 
mandent la collaboration franco-alle- 
mande. 

Il rappela d'abord aux révolutionnai- 
res que nous sommes, qu'il avait été, 
lui, l'auteur du premier geste révolu- 
tionnaire en 1940, lorsqu'il s'était con- 
vaincu qu'au lendemain du désastre, la 
France devait abjurer l'idéologie qui 
l'avait perdue en renonçant à la démo- 
cratie — pour laquelle elle venait de 
se battre, et de se faire battre : 

Il avait alors, au petit Casino de Vi- 
chy, demandé aux assemblées parlemen- 
taires de voter elles-mêmes leur disso- 


lution — et il y avait réussi. Aucun 
des hommes qui les composaient ne sût 
même — ou n'osa ? — dire un mot de 


regret pour cette République qu'ils re- 
présentaient et dont le rêgne de 70 ans 
finissait dans le malheur et dans la 
honte. 

En 1940, il avait dit qu'un régime 
qui avait amené la guerre et la défaite 
ne pouvait être qualifié pour faire la 
paix. 


En 1942, il nous a répété que la 
France ne pouvait en aucun cas, reve- 
nir à ses anciennes institutions démo- 
cratiques. ‘ 

Cependant — dit le président — vous 
qui voulez la Révolution Nationale, 
comment pourriez-vous envisager de la 
faire, s'il n'y a plus de nation ? 

Or, la France n'a pas encore fait sa 
paix. Il lui reste encore à la gagner. Les 
problèmes qui ont amené cette guerre 
qui fait trembler le monde, se résou- 
dront un jour autour d'un tapis vert, 
et nous äurons en face de nous notre 
vainqueur, À nous de choisir entre une 

paix de destruction » qui appilique- 
rait à la France des clauses l'empé- 
chant à jamais de jouer son rôle de 
grande puissance europeénne, et une 

paix de collaboration » qui permette 
à notre pays de sauver son intégrité 
territoriale métropolitaine et coloniale, 
et de le placer à son rang dans l'ordre 
nouveau. 

Que choisir? La question n'a pas à 
être posée pour le Président qui fut 
toujours l'apôtre d'un rapprochement 


franco-allemend, qui nous eût évité la' 


guerre et le malheur. Elle ne devrait 
non plus pouvoir se poser pour aucun 
Français conscient. La collaboration 
doit se faire, parce qu'il est de notre 
intérêt de la faire. Toutes les propagan- 
des qui bernent actuellement une par- 
tie de notre peuple, sont d'origine an- 
glaise. Ce n'est pas au pays qui nous 
a mené à une politique d'effondrement 
et qui se débat actuellement contre son 
mauvais destin que nous allons deman- 
der de se faire l'artisan de notre relève- 
ment. 

Un peuple, quel qu'il soit, se forge 
à lui-même son histoire. Ce n'est pas 
de l'Angleterre que nous devons atten- 
dre notre rénovation, mais d’une poli- 
tique qui sache, en face d'événements 
nouveaux, adopter des solutions nouvel- 
les, conformes à ceux-ci. : 


La seule ambition du Président est 
de sauver son pays et de gagner pour 
lui cette paix dont l'avenir dépend. Il 
gait — le Chef Darnand le lui u confir- 
mé — qu'il peut compter sur les S.OL. 
pour appuyer sa politique de collabora- 
tion. Il leur fait confiance pour réali- 
ser l'œuvre de Révolution Nationale 
pour laquelle ils ont été créés. 
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Après cefte très importante allocution 
du Chef du Gouvernement, le Secré- 
taire général de Tissot et chacun des 
Chefs de Services donnèrent leurs ins- 
tructions aux cadres, puis les Chefs ré- 
gionaux lurent successivement les rap- 
ports qu'ils avaient établis sur la situa- 
tion du S.O.L. dans leur région. 

I n'entre pas dans le cadre de cet 
article de faire un compte-rendu tech- 
nique. Retenons seulement de ces ex- 
posés que la progression d'effectifs du 
SOL. est contrôlée soigneusement pour 
assurer l2 parfait filtrage des éléments 
qui s'y font inscrire et que l'organisa- 
tion se réalise dans les différents dé- 
partements selon l'importance de ces 
cffectifs. En tous les cas et en tous les 
lieux, la troupe est homogène et les 
Cadres parfaitement entraînés. Un ef- 
fort de recrutement reste à faire en 
certains départements, et les Chefs dé- 
partementaux devront s'y appliquer. 


Cet effort de recrutement ne doit pas 
rester un effort de racolage. Il faut y 
ajouter un deuxième effort de propa- 
gande. Le pays doit d'abord connaitre, 
cnsuite comprendre ce que nous repré- 
sentons et ce que nous voulons, quels 
sont nos moyens et quels sont nos buts. 


L'Inspection Générale est d'ailleurs 
disposée à soutenir c2t effort. Sous peu 
de temps, les moyens nécessaires pour 
toucher le public par affiches et par 
presse seront fournis aux départements. 
Lés maintenant, l'émission hebdoma- 
daire du mardi à 12 heures 45 diffuse 
dans le pays tout entier la parole S.O.L. 
LA vie du SOL. fait partie de la vie 
du pays. 
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Le lendemain dimanche, dés 9 heu- 

res, les participants étaient à nouveau 


réunis pour entendre les instructions 
du Chef Darnand. 


On connait le ton du Chef. Il est di- 
rect, simple, précis. Il ne recherche ja- 
mais l'effet oratoire, ni la formule ima- 
gée. Sa langue est ciaire et drue et cha- 
cun de ses auditeurs a toujours l'im- 
pression que c'est à lui que l'on s'adres- 
se personnellement. 


Ce dimanche-là le Chef parla pen- 
dant 3 heures. Il devait l'après-midi, 
répondre aux questions et aux remar- 
ques formulées par les Chefs départe- 
mentaux. Pendant toute cette longue 
journée, il ne manifesta pas la moin- 
dre trace de lassitude ni d'énervement. 
Il sut tenir constamment l'intérêt de 
tous à son plus haut point et tous ceux 
qui étaient présents repartirent chez 
eux munis d'indications précises, d’ex- 
plications claires, de directives nettes, 
avec le sentiment d'avoir retrouvé des 
forces à son contact. 
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Le Chef Darnand fit d'abord un large 
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compte-rendu de son voyage en Allema- 
gne et en Pologne. 

Sa formation antérieure et le fait 
qu'il avait seulement connu les Alle- 
mands comme adversaires et l'arme à 
la main, en des rencontres où il n'avait 
pas eu le dessous ne semblaient pas le 
destiner à devenir un partisan de la 
collaboration. Mais celle-ci n'est pas un 
acte de servitude ni la marque de l'ac. 
ceptation d'une infériorité elle’ est 
seul:ment dictée par la raison. 

Dans le monde en guerre, où la 
France est la voisine de l'Allemagne. 
avec un territoire occupé en grande 
partie, il faut pouvoir apporter une 
contribution à nos vainqueurs si nous 
ne voulons pas en attendre la « paix 
de destruction » que nous avons déjà 
évoquée et dont l'ombre rôde autour 
de notre défaite. 

Quelle peut être d'ailleurs notre at- 
titude, sinon l'observation totale et lo- 
yale des conditions d'armistice et la 
preuve que nous ne nourrissons pas de 
stériles intentions revanchardes ? 


Le voyage du Chef en Allemagne lui 
a montré un pays tout entier tendu 
vers la guerre, mais calme, une popu- 
lation qui n'est ni éprouvée, ni anxieu- 
se, une jeunesse ardent, qui attend 
calmement son tour de jouer un rôle 
et s'y prépare joyeusement. Une indus- 
trie en plein rendement où le travail 
A tous ses droits respectés et où les 
auvres sociales ont pris une place in- 
connue ch:z nous. Une agriculture 
prospère, admirablement organisée, et, 
couronnant le tout, une armée magni- 
fiquement entrainée et équipée dont 
l'abondance de réserves semble ignorer 
l'effort gigantesque des luttes de Rus- 
sie. 

Pays fort, résolu à gagner une guerre 
qu'il fait pour assurer son existence, 
et chez lequel n'existe pas de mépris 
ni de haine pour la France. 


Pays qui traite les ouvriers Français 
qui viennent y travailler comme il 
traite dans s2s usines ses propres ou- 
vriers, et dont l'influence sur les es- 
prits de ceux qui y vivent est considé- 
rable, 

Pays où surtout n'existe pas de fié. 
vre ni d'anxiété, et où la nation tout 
entière ne fait qu'une masse rigide et 
compacte derrière son chef. 


Poursuivant son voyage, Darnand alla 


en Pologne pour y inspecter — c'était 
son but -—- un bataillon de la Légion 
Tricolore. 


La première chose qui frappe à l'is- 
£ue d'un parcours où partout les plaies 
de la guerre et des bombardements 
sont déjà cicatrisées, c'est le fait que 
dans ce pays les Allemands ont laissé 
les ruines en l'état. Varsovie semble 
sortir de la guerre. Les décombres ne 
£ont pas encore déblayées. On s'attend 
presque à voir fumer encore les poutres 
noircies. La population entière conserve 
sous les yeux le spectacle d3 son 
malheur et de son abaissement. 


En ce pays, il semble que l’Allema- 
gne n'ait pas voulu permettre le relè- 
vement ni la collaboration à la nou- 
velle Euron> qu'elle favorise chez nous, 
et pour le voyageur, la Pologne est un 
dur exemple des conséquences de la 
défait: quand un vainqueur désire en 
faire sentir tout le poids, 
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C'est dans ce milieu triste, dans un 
climat hostile et gris que s'entrainent 
des bataillons de volontaires français 
avant de monter au feu. 

Giîce à ces hommes, qui ont tout 
quitté pour revoir leur idéal et leur 
pays, chaque jour le drapeau françals 
monte au mêt sous des cieux qui 


n'auraient jamais sans eux, vu flotter 
nos trois couleurs. 
Mais on connait trop les réactions 


qu'a suscité la création de cette lé- 
gion. Le geste des volontaires n'a pas 
été compris. Quand ils sônt revenus 
chez eux en permission, aprés avoir 
souffert et après avoir laissé derrière 
eux des camarades dans les terres gri- 
ses de l'Est, ces hommes n'ont trouvé 
qu'incrédulité et que sarcasmes. Au 
lieu d'être accueillis en soldats, on les 
a reçus en aventuriers, Les critiques et 
les railleries les ont fait se replier sur 
eux-mêmes et ont durci leurs cœurs, 
et ils se sentent actuellement plus 
éloignés de leur Patrie qu'ils ne le sen- 
taient avant, parce que cette Patrie 
leur a donné l'impression de les avoir 
rejetés. 

I1 ne faut pas que cela soit. Il faut 
que le S.O.L. et les légionnaires fassent 
comprendre auteur d'eux la grandeur 
du geste accompli, ei sa nécessité. Il 
faut que ceux qui détiennent actuel- 
lement sur des camps de bataille 
étrangers une portion de l'honneur 
militaire de la France, soient encoura- 
gés et honorés comme il convient. 


Le S.OL. donne à la Légion Trico- 
lore, après acceptation du «<hef, sa 
contribution en hommes. Il le fait 
parce que c'est nécessaire, parce que 
la lutte menée à l'Est contre le Bol 
chevisme est non de celle que nous 
avons à mener à l'intérieur contre les 
agents patentés de Moscou. Il le fait 
aussi parce qu'il y a des terres d'Em- 
pire à défendre ou à reconquérir et 
que le S.OL. comprend des hommes 
pour qui le mot « servir » ne peut 
connaitre de limites. Ceux qui aban 
donnent leur foyer, leur famille et 
leur travail pour aller donner leur vie 
<'il lo faut, en quelque lieu que le de- 
voir les appelle, ne seront plus, sous 
l'uniforme, des S.O.L., mais seulement 
des soldats. Tel est l'esprit dans lequel 
nous répondons à l'appel lancé par la 
Légion Tricolore. 


Nous avons dit que nous n'avions 
pas l'intention d'écrire un article 
technique. Aussi, quel que soit l'intérêt 
des questions d'organisation intérieure 
du SOL. qui furent traitées à cette 


réunion, ne nous y attacherons-nous 
pas. 
Les Inspecteurs régionaux et les 


” Chefs départementaux étaient là, qui 


aseureront la diffusion des consignes et 
l'exécution des ordres. 


Pour nous, ce que nous avons voulu 
évoquer, c'est la position du président 
Laval, ainsi que les raisons qui ont 
conduit le Chef à donner sa totale 
adhésion à ja politique extérieure du 
Gouvernement et à participer au Co- 
mité de la Légion Tricolore. 

Le S.OL. avait déjà compris. 

Il faut que tout le pays soit égale. 
ment informé, et comprenne à son 
tour. 


LA LEGION 


ORGANISATION DES S.O.L. 
N° 145/0G 
Vichy, le 7 août 1942. 
Le Directeur général de Fa Légion, 
à MM. les Chefs départemen- 


taux et Chefs départementaux 
So 


La période de recrutement des S.O.L. 
attant actuellement son plein, et les 
S.O.L. représéntant dès maintenant une 
importante force légionnaire, j'estime 
utile de rappeler ci-après les dispositions 
essentielles de l'orgamsation des Services 
d'Ordre Légionnaires. 

1" Les S.O.L. constituent l'élite jeune 
de la Légion et font partie intégrante 
de: cette dernière. Qu'ils soient légion- 
naires Combattants ou légionnaires Vo- 
lontaires, les S.O.L. doivent être en 
union totale et confante avec tous les 
autres légionnaires, Tous, pénétrés du 
même idéal, doivent être imprégnés de 
l'esprit légionnaire, qui par définition. ne 
comporte aucune divergence et ne sau- 
rait être entaché d'aucune tendance sé- 
paratiste. 

2° Le S.O.L. est organisé sur le plan 
départemental et placé sous l'autorité 
absolue du Chef départemental de la 
Légion. Auprès de ce dernier, le Chef 
départemental S.O.L. est le Chef d'Etat 
Major chargé de coordonner l'action des 
S.O.L. du département, de les contrôler 
: de les animer, et d'assurer, par l'in- 

ermédaire des Chefs S.O.L. placés 
sous son commandement direct, l'exécu- 
tion des ordres recus (Règlement, Titre 
ICE 

3° Les missions ou manifestations S. 
O.L. ne peuvent être organisées et exé- 
cutées, tant sur le plan local que sur le 
plan départementel, que sur l'ordre du 
Chef départemental de la Légion au 
D départemenial S.O.L. 

Les S.O.L. peuvent être mis à la 
atste des pouvoirs publics par ré- 
Guisition. Dans les départements, cette 
téquisilion est adressée par le Préfet au 
Chef départemental de la Légion. Ce- 
lui-ci en assure l’exécution dans les con- 
ditions prévues au titre V du règlement 
sur l'organisation du S.O.L. (page 22). 

5° L'inspecteur régional S.O.L. rem- 
plit essentiellement une mission d'infor- 
mation, de contrôle et de coordination, 
mais non une mission directe de com- 
mandement. 

6* En dehors des missions ou mani- 
festations S.O.L. ordonnées ou autorisées 
comme il est dit ci- dessus, les S.O.L., 
troupes ou gradés, restent placés, en tant 
QUE Légion es sous l'autorité directe 
du Chef Légionnaire de la section com- 
munale à laquelle ils appartiennent (Rè- 
glement, Titre IT, Chapitre 1). 

7° Tout rassemblement S.O.L. dans 
une localité quelconque, et quel que soit 
son but, doit être porté au préalable à 
la connaissance du Chef local légion- 
naire, qui est tenu d'y assister ou de s'y 
faire représenter. 

Je vous prie de bien vouloir diffuser 
immédis'ement les présentes condgnes 
parmi tous les Chefs S.O.L. placés sous 
votre commandement. Ils devront les 
porter à leur tour à la connaissance de 
leurs trouves. 

Par ailleurs, je vous rappelle la par- 
faite identité de vues et de buts de la 
Légion et du S.O.L. selon les termes de 
l'instruction ci-annexée. Vous avez donc 
le devoir formel de faciliter par tous 
les moyens en votre pouvoir, l’organisa- 
tion et le développement des S.O.L. dans 


votre département. Ce faisant, vous ser- 
virez efficacement les intérêts supérieurs 
de Ja Légion, desquels vous êtes, dans 
votre secteur de commandement, res- 
ponsables vis-à-vis de mot, 

Certaines Unions départementales ont, 
à ce point de vue, un gros retard à rat- 
traper. Elles doivent le faire d'urgence. 
Vous devrez, je le répète, comprendre 
qu'il est de notre intérêt de disposer le 
plus 1ôt possible par le S.O.L. d'une 
force solide et sûre capable de faire 
face à toute éventualité. 

Dans les circonstances présentes, j'at- 
tache une importance exceptionnelle à la 
stricte ‘observation des prescriptions ci- 
dessus, 

Ce n'est que par l'amitié et la disci- 
pline que la Légion sera une force fran- 
aise. Ce n'est que dans l'amitié et la 
discipline légionnaire que le S.O.L. se- 
ra la force révolutionnaire qu'il doit 
être. 

L'Inspecteur géréral S. O. L. 
Jcstpa DARNAND. 
Le Directeur général, 
Raymond LACHAL. 


Instructions 
de la Direction Générale 
Aux Services d'Ordre 
Légionnaires 

Nous posons d’abord ie principe 
de la totale IDENTITE DE VUES 
ET DE BUTS de la Légion et du 
Service d'Ordre Légionnaire. 

La Légion a et ne peut avoir 
qu’un but : faire la Révolution Na- 
tionale voulue par le Maréchal. 

Le S. ©. L. a le même but, et ne 
peut en avoir d'autre. 

Il ne saurait en êire autrement, 
puisque le $. O. L. est l'instrument 
créé par ia Légion pour atteindre, 
plus vite et plus sûrement son but. 

C'est ce qu’exprime avec une 
parfaite netteté, exclusive de toute 
équivoque, le préambule du règle- 
ment S. O. L. 

« Le Service d’Ordre Légionnai- 
re », dit le texte, « doit constituer 
la force la plus sûre et ja plus 
souple dont puisse disposer la Lé- 
gion pour la rapide et. parfaite 
exécution des ordres du Maréchal 
et de son Gouvernement sur le 
plan de la politique intérieure, » 


Dans le S. O. L. se retrouvent les 
éléments légionnaires les pius jeu- 
nes, les plus dynamiques, les plus 
ardents, les plus sûrs. Le S. O. L. 
est L'AVANT-GARDE DE LA LE- 
GION. 

Mais, dit encore le règlement « le 
S. O. L. fait partie intégrante de 
la Légion ». Ce qui signifie, dans 
la lettre et dans l'esprit que le 
S. O. L., avant-garde de la Lé- 
gion, doit conserver la liaison avec 
le gros de la troupe. Faute de quoi, 
l'avant-garde et le gros se casse- 
ront le nez, et l'objectif ne sera 
pas atteint. Et la seule chose qui 
importe, c’est d'atteindre et d’en- 
lever l'objectif. 

Les légionnaires S. O. L. ne sont 
S. O. L. que parce qu'ils sent lé- 
gionnaires. 

Mais parce qu’ils sont S. O. L, ils 
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doivent être des légionnaires meil- 
leurs que les autres. 


L'engagement $. O. L. ne con- 
Îère pas automatiquement un mé- 
rite supérieur : pas plus que la 
recrue d’un régiment à fourragère 
n'est automatiquement un héros. 

Au départ, et du fait même du 
serment plus strict et plus grave 
qu'il a prêté, le S. O. L. a plus de 
devoirs que le simple légionnaire. 
I n’a pas plus de droits que le 
simple légionnaire, qui n’a que le 
droit de servir. 

Des droits, le S. O. L, n’en ac- 
querra qu’en devenant, par son ru- 
de effort de tous les jours, dans 
la DISCIPLINE et dans L’AMITIE 
légionnaire, un légionnaire meil- 
leur que les autres. 

« L'esprit S. O. L. » ne doit pas, 
ne peut pas, être différent de 
« l'esprit légionnaire ». Mais il doit 
être « l'esprit légionnaire » à l’état 
pur. 

S. O. L. et Légionnaires sont frè- 
res. Ils appartiennent à la même 
famille combattante et française. 
Mais dans la famille légionnaire, le 
S. O. L. doit toujours et partout, 
et en tout, être pour les autres, un 
entraîneur et un exemple, 


Etre S. O. L. est une charge avant 
d’être un mérite, , 

Ce n'est qu’en se sacrifiant quo- 
tidiennement dans les petites cho- 
ses que le S. O. L. atteindra à la 
grandeur. 

C'est en faisant, en lui d’abord, 
sa révolution individuelle, qu'il se 
rendra digne d’être le Légionnaire 
d'avant-garde de la Révolution Na- 
tionale. 


La Légion, sans le S. O. L. ris- 
querait d'être un corps sans âme. 

Le S. O. L. sans la Légion, ris- 
querait d’être une agitation sans 
équilibre, 

Si l’un et l’autre solidement sou- 
dés, s'appuient sur l'unité combat- 
tante, base de l'unité française, leur 
action commune et concertée sera 
féconde. 


La Légion a aujourd’hui à sa 
tête une équipe de camarades, mi- 
litants qu'une même cause pas- 
sionne, Révolutionnaires  Natio- 
naux qu’un même idéal soulève et 
étreint. 

Nous ne vous faisons pas de pro- 
messes vaines. Mais nous sommes 
décidés et nous l’affirmons aujour- 
d’hui devant vous, à passer du ras- 
semblement statique à l’action dy- 
namique. 

Nous sommes prêts à vous faire 
confiance, à vous les meilleurs de 
nos soldats, dans la discipline et 
dans l'amitié iégionnaires. 

Faites-nous confiance, à nous, 
vos chefs, dans la discipline et 
dans l'amitié légionnaires. 
L'Inspecteur général S. ©. L. 

Joseph DARNAND. 
Le Directeur Général-adjoint, 
André GERVAIS. 
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Prêts au mariage et natalité 


Nous avons signalé que le Co- 
mité consultatif de 
française était appelé à élaborer 
un avant-projet de prêt au ma- 
riage, sur lequel aucune précision 
officielle n'a été jusqu’à présent 
donnée. Le Comité s’est réuni le 17 
juin à Paris et le texte qu’il a ap- 
prouvé est actuellement en cours 
d'examen dans les divers ministè- 
rés intéressés. Souhaitons qu’il ny 
demeure pas trop longtemps. 

Mais les organismes familiaux 
ne se privent pas, pour autant, de 
pousser plus loin j’examen de la 
question. Les présidents des Cen- 
tres départementaux de coordina- 
tion de leurs mouvements, réunis 
à Nîmes en juin, ont entendu deux 
rapports sur cette réforme. L'un 
l'a étudiée sous l’angle de la vie 
citadine, l’autre en fonction de la 
vie rurale. Tous deux sont impor- 
tants. 

Nous dirons aujourd’hui quel- 
ques mots du premier, dont l’au- 
teur est M. Jacques Deschamps, 
délégué de la Fédération des Asso- 
ciations de Familles nombreuses 
auprès du Gouvernement, On y 
trouve en effet des aperçus nou- 
veaux et intéressants. 

Le rapporteur estime qu'il y au- 
rait intérêt à distinguer soigneu- 
sement les prêts au mariage âe 
l'encouragement à la natalité. 

Il existe chez nous, c’est indé- 
niable, une crise des naissances, 
Mais peut-on affirmer avec autant 
de certitude qu’il y ait une crise 
de la nuptialité ? On se marie 
beaucoup en France, même dans 
les conjonctures présentes, et mal- 
gré les difficultés matérielles qui 
s'opposent à l'entrée en ménage. 
On se marierait encore plus si ces 
difficultés étaient atténuées et 
surmontées. Premier objectif à at- 
teindre. Le prêt au mariage peut 
et doit y pourvoir. 

Ce prêt — il parait étrange de 
le dire — doit être autre chose 
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qu'un cadeau. 11 doit être, comme 
toute avance, remboursable et pro- 
ductif d'intérêts. L’emprunteur 
doit savoir ce qu'il fait en accep- 
tant le prêt. Lorsqu'on emprunte 
avec la possibilité de ne pas rem- 
bourser, on empruntera tout natu- 
rellement le plus possible avec la 
volonté ferme d'éviter le rembour- 
sement. Lorsqu'on sait, à l’encon- 
tre, qu'en attendant un rembour- 
sement certain, des intérêts sont 
à payer, on aura avantage à se li- 
bérer le plus tôt possible, et à ne 


. pas trop se grever. 


Le prêt au mariage, destiné à 
l'achat des objets de première né- 
cessité, sera remboursable à assez 
court terme, et il aura pour seul 
but de substituer le crédit de V'E- 
tat, dans des conditions clairement 
définies, à des crédits douteux, afin 
d'éviter que le jeune ménage ne 
se fonde avec des dettes impru- 
demment contractées, qui pèse- 
raient lourdement sur l'avenir du 
foyer. 


Le prêt serait dès lors accordé 
avec choix préalable, parce qu'on 
ne prête pas à n'importe qui, sous 
peine de prêter à fonds perdus. 

IL serait en outre adapté aux 
besoins du contractant, et limité 
à la satisfaction de ces besoins. 
Ceci, répétons-le, pour les milieux 
urbains. Nous verrons que l'on 
peut, pour les milieux ruraux, en- 
visager la question d’une manière 
sensiblement différente. 

Toute autre est la question de 
l’encouragement à Ia natalité et 
il importe de bien faire la distine- 
tion. Des primes peuvent et doivent 
permettre aux ménages de faire 
face aux premières dépenses oc- 
casionnées par les naissances 
(frais médicaux et pharmaceuti- 
ques, achat de layette, etc). Mais 
par définition ces primes doivent 
être payables en espèces, non rem- 
boursables, accordées à toute nais- 
sance d'enfant légitime viable, à 
la seule condition que l'enfant soit 
bien soigné par ses parents, et d’un 
montant égal pour tous les deman- 
deurs. 

On le voit, les exigences du prêt 
au mariage et des primes à la na- 
talité sont différentes. En les com- 
binant dans le même projet, on 
s'expose à des inconvénients quant 
aux bénéficiaires, en éliminant 
tous les ménages constitués du 


droit à recevoir un avantage de 
l'Etat, et quant au financement du 
système, car le mélange des prêts 
et des primes risquerait de com- 
promettre l'équilibre fiscal du pro- 
jet. 


Le rapport que nous résumons 
conclut donc à la nécessité de dis- 
socier le prêt au mariage de l'en- 
couragement direct à la natalité. 


Le prêt au mariage serait insti- 
tué suivant deux régimes, dont l'un 
réservé aux seuls ruraux, Le pret 
serait strictement limité quant aux 
bénéficiaires et entouré de sérieu- 
ses garanties, 


Au contraire les primes seraient 
généralisées et accordées automa- 
tiquement, mais seulement à 
compter du second enfant, puisqu'il 
existe déjà une prime à la pre- 
mière naissance. 


Les Centres départementaux de 
coordination des mouvements fa- 
miliaux, après avoir entendu et 
discuté ce rapport, ont conciu en 
demandant 


- Que d'ores est déjà, et avant 
toute intervention législative, il 
soif accordé aux jeunes ménages 
de plus larges facilités d’installa- 
tion, grâce à l'octroi par priorité 
de bons de textile, matelas, usten- 
siles divers. 


- Que, dans le plus bref délai, 
un système de prêts au mariage 
soit instauré, afin de permettre aux 
jeunes gens de s'établir. 


— Que soient créées des primes 
à la natalité, égales pour tous, dont 
le financement serait assuré au 
moyen d'un impôt prélevé sur les 
célibataires et les ménages sans 
enfant. 


Ces suggestions ont été transmi- 
mises au Gouvernement, Nous 
parlerons dans un prochain article 
de celles qui peuvent s'appliquer 
spécinlement aux familles rurales. 


Gustave BOURRET 


Villeneuve-les- Avignon 
Garda) 
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Associations familiales 


Associations professionnelles 


Nous avons, le mois dernier, résumé les 
débats du Congrès légionnaire de Villeur- 
banne, en ce qui concerne l'asrion à exer- 
cer dans le pays sur le terrain familial. 
Il nous paraît nécessaire d'y revenir au- 
jourd'hui. 

Dans la motion votée comme conclu- 
sion, se trouvent précisés certains points 
importants. « La famille doit être juridi- 
quement définie, comme une unité natu- 
relle, civile, morale, économique, sociale, 
politique. » Elle doit « étre représentée 
dans tous les organismes de la vie publi- 
que. » Enfin « la charte de ses associa- 
tions doit être promulguée le plus rapide- 
ment possible. » 


Où en sommes-nous sous ce triple rap- 
port ? De la charte des Associations fa- 
miliales il existe un projet, mais qui dort 
dans certains cartons ministériels dont il 
n'est pas difficile de trouver le gite. La 
représentation familiale dans la vie pu- 
blique n'existe pas à l'heure actuelle. Et 
l'on attend de même la définition juridi- 
que qui doit insérer le groupe familial 
dans les institutions nationales. 


En bref, nous en sommes encore et tou- 


(es après deux années de Révolution 
ationale, au point de départ. 


Mais si l'ordre familial est encore à 
réaliser, il n’en va pas de même de l’or- 
dre corporatif. Jci les choses sont beau- 
coup plus avancées. Dès le 2 décembre 
1940 une loi à organisé la Corporation 
Agricole. Et une autre loi, non moins 
importante, celle du 4 octobre 1941, à 
promulgué la Charte du Travail. 


Nous ne pourrions que nous en félici- 
ter — reconnaissant que tous les progrès 
ne peuvent se faire d’un seul coup — si 
précisément ces textes ne nous offraient, 
au point de vue de l'ordre familial, des 
sujets trop réels d'inquiétudes. 

Inquiétudes partagées par tous ceux 
qui ont pris à cœur de réaliser dans no- 
tre pays cet ordre familial qui nous man- 
que si cruellement. Nous n'en voulons 
pour preuve que les travaux des représen- 
tants qualifiés des Centres de Coordina- 
tion et d'Action des Mouvements fami- 
liaux, réunis à Nîmes, le 14 juin 1941. 

Ils ont entendu et discuté un rapport 
& sur les attributions respectives des As- 
sociations familiales et des Organisations 
professionnelles corporatiwes, » Ces rap- 
ports n'existeront en fait que lorsque 
les Associations familiales jouiront de 
la consécration légale qui leur manque. 
Mais en l'attendant, on doit bien cons- 
tater que, d’ores et déjà, les organisations 
professionnelles sont appelées à sortir du 
cadre de leurs attributions, ce qui crée 
et accentuera sans doute de fâcheuses 
confusions. 

De par la loi du 2 décembre 1940, la 
Corporation agricole est chargée « de 
promouvoir ei de gérer les intérêts com- 


muns des familles paysannes dans le do- 
maine moral, social el économique 
L'Union Régionale corporative reçoit 
compétence « d'une manière générale, 
pour toutes les questions de la vie pay- 
sanne. » 


De par l’article 33 de la Charte du 
l'ravail (loi du 4 octobre 1941) « dans 
l'ordre social et familial, les Comités so- 
ciaux (organismes purement profession- 
nels) étudient et réalisent loutes les mesu- 
res propres à mettre en œuvre les devoirs 
des corporations à l'égard de leurs mem- 
bres, telles que l’entr'aide et l'assistance, 
l'aide jamiliale sous Les formes, morale, 
matérielle et intellectuelle. » 

Ici, nous ne comprenons plus. 

Il ne s'agit pas de nier l'utilité d’une 
organisation professionnelle, Mais Famille 
et Profession ne se confondent pas. Cha- 
cune doit posséder son organisation pro- 
pre et se défendre elle même. Remettre à 
l'organisme professionnel la gestion des 
intérêts familiaux, soit matériels, soit da- 
vantage encore intellectuels et moraux, 
est une confusion, de même qu'il y aurait 
confusion à charger les Associations fa- 
miliales de gérer des intérêts profession- 
nels. 


Cette confusion porte atteinte à l'unité 
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du groupe familial, qui est la base essen- 
tielle de la société. 

Elle peut avoir pour effet de pénaliser 
la faille, car non seulement les intérêts 
professionnels peuvent ne pas coincider 
avec les intérêts familiaux, mais il leur 
arrivera en certains cas de s'opposer. Les 
intérêts ‘familiaux dépassent et dominent 
de très haut le cadre professionnel. Ce 
sent, pour ne citer, après M. Georges 
Pernot, que les principaux, « la stabilité 
du foyer, l'éducation des enfants, la pro- 
tecticn de la jeunesse contre l'immoralité 
la lutte contre les fléaux qui menacent la 
famille, la création du climat familial in- 
dispensable au relèvement du pays. » 


On conviendra que tout ceci excède e! 
déborde les limites de la vie profession- 
nelle et que confier aux représentants des 
corporations une mission officielle à ce 
sujet, c'est combattre une grave erreur. 


Mais écoutons le rapporteur de Nîmes : 


« Cette inadmissible façon de disposer 
des droits et des intérêts familiaux offre 
l'inconvénient majeur, le vice capital de 
subordonner l'Humain à l'Economique, 
la personne à la chose, la vie, qui est 
une étincelle spirituelle, à son support 
matériel, la structure sociale à son = 0 
structure économique. Nous sommes donc 
en présence d'un essai de totalitarisme 
économique, qui, plus que les autres tota- 
litarismes, est un matérialisme, à cause de 
la base même de ses opérations, de leur 
point de dépait, de la substance qui leur 
cst imposée, production, échange, gains, 
profits ou pertes, prix de revient Ce 
n'est pas sur la profession, même organi- 
sée, que la société doit être fondée, c'est 
sur la Famille, » 


Les congressistes de Nimes, après cet 
exposé, ont voté trois motions, 


Ils demandent d'abord que la Charte 
des Associations familiales soit enfin et 
au plus tôt promulguée, conformément au 
projet qui a été adressé il y a un an 
déjà. 

Ïls demandent en outre qu'entre les or- 
ganismes représentant authentiquement la 
Famille, et ceux qui, non moins officielle- 
nt, représentent la Profession, une dé- 
Emitation d’attributions soit faite, suivant 
le rôle spécifique de chaque groupe, et 
pour éviter les empiètements. 

Ils demandent en dernier lieu, qu'entre 
Famille et Profession, il n'y ait pas de 
cloison étanche, mais rapports constants 
et collaboration, Par des commissions 
mixtes. 

On ne pourra qu'apprécier la logique 
et l'opportunité de pareilles requêtes. 
Ajoutons au'il est nécessaire de leur don- 
ner une satisfaction rapide, si l’on veut 
éviter que les confusions actuelles n’en- 
gendrent pour demain les pires mécomp- 


tes. 
Henri DAVID, 


ns 
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LE DÉCRET D'APPLICATION DE LA LOI 


sur le réemploi des Prisonniers de Guerre rapatriés 


et 


sur l'emploi obligatoire des Démobilisés 


Décret N° 2.303 du 24 Juillet 1942 portant règlement d'Administration publique pour l’appli- 
cation de la loi du 2 Février 1942 relative au réemploi des Prisonniers de Guerre rapatriés et de 
l'article 3 de la loi du 13 Septembre 1940 modifiée par la loi du 6 Juin 1942, relative à l'obligation 


d'emploi des démobilisés. 


Nous, Maréchal de France, Chef de 
l'Etat Français, 


Sur le rapport du Chef du Gouver- 
nement, ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur, du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, du ministre 
secrétaire d'Etat aux finances, du secré- 
laire d'Etat à la guerre, du secrétaire 
d'Etat au travail, du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle, du secrétaire 
d'Etat. aux communications et du délé- 
gué général à l'équipement national. 


Vu la lei du 2 février 1942 relative 
au réemploi des prisonniers de guerre 
rapatriés et notamment ses articles 13 
et 14 qui prévoient qu'un règlement 
d'administration publique et que des 
décrets en conseil d'Etat détermineront 
les modalités de son application : 

Vu la loi du 13 septembre 1940 rela- 
tiva à l'obligation d'emploi des démobi- 
lisés, modifiée par la loi du 20 juin 1941 
et par la loi du 6 juin 1942 et notam- 
ment son article 3 ; 

Vu la loi du 26 avril 1924 assurant 
l'emploi obligatoire des mutilés de la 
guerre, le décret du 21 avril 1939 ayant 
pour objet de garantir aux hommes rap- 
pelés sous les drapeaux la reprise de 
leur contrat de travail, la loi du 30 
juin 1941 ayant le même objet et la loi 
du 30 mai 1942 relative à la création de 
commissions de reclassement profes- 
sionnel ; 


Vu le décret du 6 mai 1939 relatif au 
chômage, la loi du 4 octobre 1941 rela- 
tive à l'organisation sociale des profes- 
sions, et la loi du 27 décembre 1940 re- 
jative à la résiliation des contrats de 
travail pour suppression ou réduction 
d'activité des entreprises : 

Vu l'article 54 de la loi de finances du 
13 avril 1938 ; 

Vu le décret du 29 novembre 1940 
pris pour l'application de la loi susvi- 
sée du 10 septembre 1940 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 
TITRE 1er 
Du réemploi des prisonniers rapatriés 
Art. 1°. — L'employeur qui, anté- 


rieurement à la mobilisation, à l'appel 


sous les drapeaux ou à l'engagement 
volontaire du prisonnier rapatrié, avait 
conclu avec lui un contrat de louage de 
services, est tenu à son égard, dans les 
conditions précisées par le présent dé- 
cret, aux obligations suivantes 

1° 1] doit le réintégrer dans son an- 
cien emploi ou, à défaut, dans un em. 
ploi de la même catégorie ; 

2° Ii doit, en tout cas, et même en 
l'absence de réintégration effective, lui 
garantir les avantages attachés à la si- 
tuation de salarié de l'entreprise, et no 
tamment une rémunération calculée 
d'après la rémunération perçue an 
térieurement. Si le saiaire ou le traite- 
ment ainsi versé ne correspond pas aux 
services rendus, la charge subie de c? 
fait par l'employeur lui est remboursée 
par une caisse de compensation. 


Art. 2. — Les obligations précédem- 
ment définies subsistent à l'égard des 
entreprises cont l'activité ou dont la 
gestion a été modifiée, d2 celles dont ie 
siège a été déplacé ainsi qu'à l'égard de 
celles qui ont repris leur fonctionne- 
ment après une interruption momenta- 
née. 

Toutefois, dans ce dernier cas, elles 
n'ont d'effet. en ce qui concerne les 
employeurs prisonniers rapatriés, qu'à 
partir du deuxième mois suivant la re- 
prise d'activité de l'entreprise, consta- 
tée en cas de contestation par l'inspec- 
teur du travail. 

Art. 3. — Même si l'exploitation n'est 
pas poursuivie, les obligations de l’em- 
ployeur existent, dès lors que subsiste 
dans l'entreprise un organe administra- 
tif ou comptable, quelque réduit qu'il 
soit, susceptible d'assurer le payement 
des salaires ou traitements. 

Art. 4 — Lorsque l'employeur n'est. 
pas en mesure d'assurer au rapatrié, 
dans les conditions prévues précédem- 
ment, un emploi tel que les services 
rendus dans l'entreprise correspondent 
à la rémunération due en vertu de l'ar- 
ticle 6 ci-après, le rapatrié peut être 
tenu de se soumettre aux examens pro- 
fessionnels et médicaux nécessaires à 
son placement ou à sa réadaptation, et 
d'accepter tout emploi correspondant à 
sa situation et à ses aptitudes physiques 


et professionnelles qui lui est 
soit dans ja même entrepr 
une autre entreprise 
que possible. 

Dans aucun cas il ne saurait en ré- 
sulter pour lui une diminution de ré- 
munération, 

Le rapatrié ainsi obligé à travailler 
dans une entreprise autre que celle où 
il était occupé antérieurement perçoit 
chez son nouvel employeur la rémuné- 
ration qui lui était assurée dans l'entre- 
prise qui l'a pris en charge, jusqu'à 
l'expiration du délai de six mois pen 
dant lequel, en vertu de l" e 6 ci- 
après, c3tte rémunération lui était as 
surée. La différence entre cette rému- 
nération et celle à laquelle il aurait nor- 
malement droit en de l'emploi 
occupé est payée nne entre- 
e ou, à défaut, par la profession 
st à la charge de la profession 

L'inspecteur du travail, en donnant 
l'avis prévu à l'article 2, paragraphe 3 
de la loi du 2 février 1942, doit veiller 
à ce que, dans la mesure du possible, le 


offert, 


aussi rapprochée 


rapatrié puisse continuer une vie de 
famille. 
Art. 5. L'obligation de prise en 


charge par l'employeur ne disparait, au 
cas d'incapacité physique que si le pri- 
sonnier est atteint d'une inaptitude cer- 
taine à tout emploi. 

Les différends sur l'aptitude physi- 
que doivent être soumis à un médecin 
désigné par l'inspecteur du travail. Le 
secrétaire d'Etat au travail et le secré- 
taire d'Etat aux finances déterminent, 
par un arrêté concerté, les conditions 
dans lesquelles le médecin est désigné, 
donne son avis, et peut être rémunéré. 

S'agissant des agents des collectivités 
publiques, le médecin désigné par l'ins- 
pecteur du travail est remplacé, suivant 
les règles propres au service, soit par 
une commission de réforme, soit par 
un médecin désigné par l'administra- 
tion intéressée. 

L'employeur est tenu d'assurer le 
payement de la rémunération du rapa- 
trié jusqu'à la notification de l'avis du 
médecin. Sauf dans le cas d'incapacité 
physique évidente, de manœuvres ou de 
mauvaise foi, la charge définitive de ce 
payement incombe à l'employeur, sous 


LA LEGION 


réserve, toutefois, du remboursement 
par la caisse de compensation. 

Au cas où les conclusions de l'avis 
médical feraient l'objet d'une contesta- 
tion devant la juridiction compétente, 
l'employeur est tenu de continuer à 
assurer le payement, si ces conclusions 
sont conformes à la demande du ra- 
patrié. Le jugement statue sur l'attri- 
bution définitive de la charge. 

L2: médecin adresse, le cas échéant, à 
l'intéressé, à l'employeur et à l'inspec- 
teur du travail, un rapport sur les pos- 
sibilités physiques de réadaptation. 


Art. 6. -— Le prisonnicr, rapatrié est 
pris en charge psndant uñe durée de 
six mois, a une rémunération calculée 
sur la base de sa rémunération anté- 
rieure, augmentée des divers relève- 
ments intervenus pour les travailleurs 
de sa catégorie depuis son départ de 


"l'entreprise. 


Il est tenu compte, d'une part, des 
taux de salaires et traitements prévus 
par les conventions, rêglements et usa- 
ges en vigueur, d'autre part, de la du- 
rée du travail effectivé:nent accompli 
pour Ja catégorie d'emploi visée dans 
l'entreprise ou, à défaut, dans la pro- 
fession et la région. Toutefois, la rému- 
nération ne peut être inférieure au sa 
laire minimum vital mensuel en vi- 
gueur dans lie département 


Art. 7. — Si tous les emplois de la 
catégorie à laquelle appartenait le ra- 
patrié ont ëôte supprimés, celui-ci doit 
être pourvu d'un emploi de la catégo 
rie la pius proche de celle de l'emplof 
antérieurement occupé par lui. 

I doit être satisfait aux obligations 
de l'article premier, paragraphe 1° et 
de l'alinéa précédent, tant qu'il existé 
dans l'entreprise un empioi répondant 
aux conditions posées et qui n'est pas 
occupé par un prisonnier rapatrié ou 
par une personne appartenant aux Ca- 
tégories mentionn au paragraphe 2 
de l'article 10 ci-après. 

Le rapatrié qui, pour des raisons de 
force majeure, est dans l'impossibilité 
de reprendre son emploi dans son an- 
cicn établissement doit, s'il en fait la 
demande, obtenir son réemploi dans 
l'un des établissements de la même en- 
treprise où il est en mesure de se ren- 
dre, 


Art. 8. — Pour être valable, la de- 
mande de réintégration doit, sauf les 
exceptions prévues aux paragraphes 2 
à 5 du présent article, être notifiée à 
l'employeur dans un délai maximum 
de trois mois après la démobilisation. 

En ce qui concerne les prisonniers ra- 
patriés qui, à la date de la publica- 
tion de la loi du 2 février 1942, se trou- 
vaient encore dans le délai imparti 
pour demander leur réintégration, le 
aélai de trois mois prévu au paragra- 
phe précédent ne commence à courir 
qu'un mois après la publication du pré- 
sent décret. 

Au cas où l'établissement où travail. 
lait l'intéressé est fermé, le délai de 
trois mois ne commence à courir qu’a- 
près sa réouverture et, en ce qui con- 
cerne les employeurs prisonniers rapa- 
triés, que deux mois après cette réou- 
verture. 

Dans le cas où l'employé ou l'ouvrier 
rapatrié est, par suite de circonstances 
de force majeure, dans l'impossibilité 
matérielle soit de rejoindre le lieu de 
travail, soit de correspondre avec son 


employeur, le délai partira du lende- 
main du jour où cette impossibilité au- 
ra pris fin. 11 sera suspendu si cette im- 
possibilité se présents à nouveau, 

En aucun Cas, la demande de réinté- 
gration ne peut être présentée plus de 
deux ans après la libération de l'inté- 
ressé, 

La preuve que la demande de réinté- 
gration a été présentée dans le délai 
imparti peut être faite par tous les mo- 
yens, et notamment, par la production 
du récépissé constatant l'envoi d'une 
lettre recommandée. 


Art. 9. — L'employeur est tenu, dans 
les quinze jours qui suivent la deman- 
de de signifier à l'intéressé la reprise 
de son contrat de travail. 

Les licenciements que pourrait en- 
trainer la réintégration des prisonniers 
rapatriés doivent porter en premier lieu 
sur les ouvriers et employés engagés en 
vus de remplacer les intéressés pendant 
la durée de leur mobilisation. 

L'employeur qui serait obligé de li- 
cencier des ouvriers où employés autres 
que c°ux prévus au paragraphe précé- 
dent doit, avant de procéder au licen 
clement, en avertir l'inspecteur du tra- 
vail. 


Art. 10. — Si l'entreprise occup: plus 
de dix salariés de l'un ou l'autre sexe 
ägés de p'us de dix-huit ans, les licen- 
ciements ne peuvent s'effectuer qu'avec 
l'assentiment préalable de l'inspecteur 
du travail et dans l'ordre inverse de 
l'ancienneté dans l'établissement, sauf 
dans le cas où les nécessités de la pro- 
duction imposeraient des dérogations à 
cette dernière règle. En ce qui concerne 
la détermination de l'ordre d’ancienne- 
té, une majoration d'un an pour la 
femme restée au fcyer et pour chaque 
enfant à charge, au sens de la législa- 
tion sur les allocations familiales, est 
accordée aux chefs de famille. 

Les licenciements ne peuvent porter 
ni sur les tituiaires de la carte d'ancien 
combattant, ni sur les salariés entrant 
dans les catégories visées à l'article 2 
de la loi du 26 avril 1924 relative à 
l'emploi obligatoire des mutilés de la 
guerre, ni sur les pères de trois enfants 
à charge ou sur les veuves avec deux 
enfants à charge au sens de la législa- 
tion sur les allocations familiales. 

Les ouvriers ou employés licenciés 
par une entreprise occupant plus de dix 
salariés de l'un ou l'autre sexe âgés de 
plus de dix-huit ans bénéficient dans 
cette entreprise d'un droit de priorité 
pour le réembauchage susceptible d'être 
exercé pendant le délai d'un an pour 
les ouvriers et de deux ans pour les em- 
ployés et collaborateurs, Ce droit ne 
peut toutefois faire obstacle aux dis- 
positions légales prévoyant l'emploi obli- 
gatoire de certaines catégories de tra- 
vailleurs. 

L'ordre d'embauchage est déterminé 
d'après l'ancienneté des salariés dans 
l'établissement, la femme restée au fo- 
yer depuis le licenciement, et chaque 
enfant à charge au sens de la législa- 
tion sur les allocations familiales, don- 
nent droit à une majoration d'ancien- 
neté d'un an. . 


Art. 11. — Conformément aux arti- 
cles 60 et 61 de la loi du 4 octobre 1941 
relative à l'organisation sociale des pro- 


fessions, les litiges survenant entre : 


l'employeur et le rapatrié au sujet de 
l'application de la loi du 2 février 1942 


A — 
et du présent décret, notamment ceux 
relatifs au montant du traitement ou 
du salaire et à la fixation d2 l'emploi, 
qui n'ont pu être réglés au sein de 
l'organisme professionnel de l'entreprise 
cu de la localité, sont portés devant les 
conseils de prud'hommes ou, à leur dé- 
faut, devant les justices de paix. 


Art. 12. — Les prisonniers rapatriés 
réintégrés dans leurs entreprises après 
le 2 février 1942 doivent être, pendant 
une période de six mois, maintenus 
dans les emplois qui leur sont procurés 
conformément aux dispositions précé- 
dentes. Jusqu'à l'expiration de cette 
période, leurs contrats de travail ne 
p-uvent être dénoncés que pour faute 
grave, au cas notamment d'indiscipline 
caractérisée où de mauvaise volonté, et 
après avis conforme de l'inspecteur du 
travail. . 

Les prisonniers rapatriés qui, entre le 
2 août 1941 et le 2 février 1942, ont été 
repris par leur ancienne entreprise ou 
1éembauchés pour une durée indéter- 
minée par un nouvel employeur bénéfi- 
cient, pendant les six mois suivant leur 
réintégration ou leur réembauchage, des 
dispositions prévus au paragraphe pré- 
cédent, 

Ceux d'entre eux qui, antérieurement 
à la publication du présent décret, ont 
cependant été licenciés sans qu'il y ait 
cu de leur part faute grave ont droit 
à une indemnité compensatrice. Celle-ci 
est égale à la différence entre la rému- 
nération qu'ils auraient touchée s'ils 
étaient restés dans l'entreprise pendant 
les six mois prévus et celle qu'ils ont 
effectivement perçue pendant cette pé- 
riode, compte tenu des avantages de 
toute nature s'ajoutant aux dites ré- 
munérations. 

Même s'il est obligé, par application 
des dispositions de la loi du 2 février 
1942, de travailler en dehors de l’entre. 
prise qui l'occupait avant sa présence 
sous les drapeaux et par laquelle il était 
en droit d'être requis en charge, le ra- 
patrié conserve dans cette entreprise le 
bénéfice de son ancienneté. 


Art. 13. — Demeurent soumis aux dis- 
positions du décret du 21 avril 1939 
modifié, ceux des salariés qui no tra- 
vaillent pas dans une entreprise et, no. 
tamment, les gens de maison, 


TITRE Il 


Du placement des prisonniers rapatriés 


Art. 14. — Les prisonniers rapatriés 
qui n'ont pu être réintégrés dans leur 
ancienne entreprise s'adressent aux ser- 
vices publics de placement pour être 
pourvus d'un emploi en rapport avec 
leurs aptitudes professionnelles et phy- 
siques. 


Art. 15. — Les directeurs des offic’s 
du travail prennent, par les soins des 
secrétaires départementaux au reclasse- 
ment des prisonniers de guerre rapa- 
triés, toutes mesures utiles en vue au 
placement des prisonniers rapatriés. 


Art. 16. — La commission créée par 
la loi du 30 mai 1942 en vue d'assurer 
l2 reclassement du prisonnier rapatrié 
dans les professions et de permettre la 
compensation entre les employeurs des 
charges résultant de l'application de la 
loi du 2 février 1942, instituera dans les 
régions et sur le plan local, des sous- 


commissions Chargé:s de la même mis- 
sion ; elle pourra utiliser à cet effet des 
organismes Cxistants. 


TITRE Ill 


De ia réadaptation professionnelle 
des prisonniers rapatriés 


Art. 17. — Le secrétaire d'Etat au tra- 
vall prend les mesures nécessaires pour 
que soit assurée la réadaptation des 
prisonniers rapatriés tant dans 1°s cen- 
tres de réadaptation ou de formation 
professionnelle que dans les entreprises 
privées. 


Art. 18. —- Le bénéfice de là 
tion est accordé aux prisonniers rapa- 
triés, soit sur leur demande, soit sur 
celle des organismes professionnels ou 
des services publics de placement. 

Les intéressés admis à la réadaptation 
ne peuvent bénéficier des conditions 
particulières de rémunération prévues 
par les articles 6 et 20 du présent dé- 
cret que si la demande définie au para- 
graphe précédent a été adressée, pour 
les prisonniers qui n'ont pas été pris 
en charge par leur ancien employeur. 
dans un délai de six mois à paitir de 
in démobilisation, et pour les autres, 
pendant la période au cours de quelle 
ils sont pris en charge. Ils n'en bénéfi- 
cient que pendant une durée de six 
mois ; de ce temps doit être déduit ce- 
lui pendant lequel ils ont été antérieu- 
rement pris en charge par leur ancien- 
ne entreprise. 


Art. 19. — L'inspecteur du travaii sta- 
tue sur la demande de réadaptation. La 
décision doit être prise après coneulta- 
tion des organismes professionnels et 
de reclassement compétents et compte 
tenu des aptitudes physiques et profes. 
sionnelles du rapatrié, de la situation 
des industries et de l'état au marché 
du travail. 


Art. 20. — Les prisonniers rapatriés 
soumis à la réadaptation aprés avoir 
été repris par leur ancienne entreprise 
ont droit à la rémunération prévue par 
l'article 6 du présent décret. Ils sont 
toutefois admis à bénéficier de la ré- 
munération définie au paragraphe sui- 
vant lorsque celle-ci est supérieure. 

Les autres prisonniers rapatriés reçoi: 
vent une rémunération calculée d'après 
le taux minimum prévu par !°5 con- 
ventions, règlements et usages en vi- 
gueur pour la catégorie d'emploi en vue 
de laquelle ils sont rééduqués, et sut- 
vant le temps de travail effectué dans 
le centre ou l'entreprise. 

Après l'expiration de la période de 
six mois prévue au paragraphe 1°" de 
l'article 18 ci-dessus, les prisonniers ra- 
patriés dont la réadaptation ne serait 
pas terminée seront rémunérés par le 
centre ou par l’entreprise au taux pré- 
vu pour les autres travailleurs et per- 
dront le bénéfice des dispositions de la 
présente loi. 

Les prisonniers rapatriés dont la réa- 
dap‘ation ait terminée avant l'expi- 
ration des six mois continueront à per- 
cevoir hors âu centre ou de l'entreprise, 
jusqu'à cette expiration, la rémunéra- 


tion prévue par la loi. Si, dans l'emploi. 


aui leur est procuré, une rémunération 
inférieure leur est assurée, le complé- 
ment nécessaire leur sera versé sur leur 
demande par le commissariat à la lutte 
contre le chômage. Les rapatriés suscep- 


tibles de bénéficier de ce complément 
sont t:nus de se soumettre aux injonc- 
tions qui pourraient leur être adressées 
Lar les agents de ce commissariat pour 
les obliger à accepter tout emploi cor- 
respondant à leurs aptitudes physiques 
et professionnelles. 

Art. 21. Les organismes et entre- 
prises où la réadaptation est effectuée 
contribuent financièrement à la forma- 
tion des rapatriés dans la mesure dé- 
terminée par leurs propres règlements 
et, le cas échéant, par les conventions 
int nues. Une somme égale à la va- 
leur des services rendus demeure à leur 
charge. 

Si la réadaptation est assurée par une 
cntreprise, les services rendus ne sau- 
raient normalement être évalués, au 
cours des deux premiers mois, à moins 
du quart, à partir du troisième mois, 
à moins de la moitié, à partir du cin- 
quième mois, à moins des trois quarts, 
à partir du sixième mois, à moins de la 
totalité du traitzment ou salaire mini- 
mum prévu à l'ârticle 20 ci-dessus, ré 
serve faite toutefois d'exceptions admi- 
ses par le commissariat à la lutte con- 
tre le chômage. 

Le commissariat à la lutte contre le 
chômage assume la charge de la difré- 
rence entre la contribution de l'orga- 
nisme ou de l'entreprise où In rééduca- 
tion est effectuée et les traitements ou 
salaires auxquels les rapatriés ont droit 
Il leur rembourse la différence. 


Art. 22, — Un décret contresigné par 
le secrétaire d'Etat au travail et par 
le secrétaire d'Etat à la production in- 
dustrielle fixera le montant des moda- 
lités de la contribution des organismes 
professionnels aux dépenses résultant 
ce la réadaptation des rapatriés, en te- 
nant compte notamment des avantages 
résultant pour la profession de cette 
réadaptation: 

Art, 23. — Les prisonniers rapatriés, 
placés en vue de leur réadaptation pro- 
fessionnelle dans les entreprises pri- 
vées, entrent en compte dans le pour+ 
centage des prisonniers que l'établisse- 
ment employeur serait éventuellement 
tenu d'occuper en application de l'arti- 
cle 8 de la loi du 2 février 1942. 


Art. 24. — Les conditions de travail 
du rapatrié au cours de sa réadaptation 
doivent lui permettre de se maintenir 
dans le cadre de la vie familiale. 

Dans le cas où il serait obligé de 
quitter son domicile antérieur, il devra 
bénéficier des avantages définis aux ar- 
les 86, 87 et 88 du décret du 6 mai 
1939 relatif au chômage. 


Art. 25. — Les prisonniers rapatriés 
admis dans les organismes de formation 
professionneile peuvent en être exclus, 
soit pour faute grave et notamment 
pour indiscipline ou mauvaise volonté, 
soit pour incapacité physique ou pro- 
fessionnelle. 

L'exclusion ne peut être prononcée 
que sur avis conforme de l'inspecteur 
du travail ou du fonctionnaire à qui 
le secrétaire d'Etat au travail en aura 
donné le pouvoir. Le bénéfice de la ré- 
munération prévue à l'article 20 ci-des- 
sus ne sera conservé que dans le cas 
d'incapacité. Cette rémunération est 
payée par le commissariat à la lutte 
contre le chômage qui dispose à l'égard 
de cés rapatriés des pouvoirs qui lui 
sont attribués par le dernier alinéa de 
l'article 20. 
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TITRE IV 


De l'emploi des prisonniers rapatriés 
sur les chantiers de travaux 


Art. 26, —- Les services publics de pla- 
cement signalent au commissariat à la 
lutte contre le chômage les prisonniers 
repatriés qui, ant pas été repris en 
charge par leur ancien employeur, n'au 
raient pu ui être pourvus d'un emploi, 
ni être admis au bénéfice des disposi- 
tions relatives à la réadaptation prévue 
aux articlss 18 et suivants du présent 
décret. 

Le commissariat à la lutte contre le 
chômage est tenu de les employer ou de 
les faire employer sur des chantiers, de 
concert avec les services intéressés et 
notamment avec la délégation généraft 
à l'équipement national. 


Art. 27. — Les prisonniers rapatriés 
s à l'article précédent devront, sauf 
impossibilité, être employés dans les 
chantiers situëès à proximité de leur do- 
micile. 


TITRE V 


De l'établissement d'une proportion 
d'emplot obligatoire de démobilisés 
depuis moins d'un an. 


Art. 28. Les employeurs visés à 
l'article 8 de la loi du 2 février 1942 et, 
à l'article 2 de la loi du 13 septembre 
1940, modifié par l'article 1 de la loi 
du 6 juin 1942, peuvent être tenus 
d'employer au prorata de leür person- 
nel total, une proportion d'ouvriers et 
d'employés démobilisés depuis moins 
d'un an qui sera fixée par arrêté du 
secrétaire d'Etat au travail et, le cas 
échéant, du secrétaire d'Etat intéressé 
et pourra varier suivant la nature de 
l'exploitation ou la région. 

Les anciens prisonniers réintégrés 
par application de la loi du 2 février 
1942 ou embauchés par application de 
la même loi, alors qu'ils étaient démo- 
bilisés depuis moins d’un an au mo- 
ment de leur réintégration ou de leur 
embauchage, continuent, même après 
l'expiration de cette année, à compter 
dans le pourcentage des démobilisés dé- 
fini au paragraphe précédent, à moins 
qu'il n'en soit décidé autrement par le 
secrétaire d'Etat au travail. 


Art. 29, — Les employeurs qui, en 
raison des conditions dans lesquelles 
fonctionnent leurs entreprises, ne peu- 
vent satisfaire’ à l'obligation prévue à 
l'article précédent, doivent par pli re- 
commandé avec accusé de réception, 
adresser à l'inspecteur du travail dans 
les dix jours de la publication de l'ar- 
rêté édictant l'obligation d'emploi, des 
demandes motivées de dérogation. 

L'inspecteur du travail peut, dans ja 
mesure où il l'estimera opportun, dis- 
penser les einployeurs de l'obligation 
d'emploi. 


Art. 30, — Les pourcentages visés à 
l'article 28 sont applicables ‘un mois 
après la publication de l'arrêté prévu 
à cet article et, en ce qui concerne les 
entreprises ayant demandé des déroga- 
tions, dans iles quinze jours de la ré 
ponse de l'inspecteur du travail. 


Art. 31, — Avant l'expiration des dé- 
lais prévus à l'article précédent, tout 
employeur assujetti qui n'atteint pas le 
pourcentage prescrit doit faire connai. 
tre à l'office du travail, par lettre re- 
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commandée avec avis de réception, les 
emplois à pourvoir en vue d'atteindre 
le pourcentage imposé. 

Copie de cette lettre doit être adres- 
sée par l'employeu: à l'inspecteur du 
travail. 

Ultérieurement, l'employeur doit fai- 

: la même déclaration dans le cas où, 
par suite d'une modification dans la 
composition du personnel, ie pourcen- 
tase c°s5e d'être atteint. Toutefois, un 
délai de huit jours est laissé à l'em. 
ployeur pour iui permettre d'embau- 
cher directement des démobilisés depuis 
moins d'un an en vue du rétablisse, 
ment du pourcentage. 


Aït, 32, — Dans un délaj de huit 
jours francs à dater de la réc:ption de 
la déclaration prévue à l'article précé- 
üent, l'office du travail doit présenter 
à l'employeur un, où s'il y a lieu, plu- 
sieurs démobilisés depuis moins d'un 
an. 

Pour cette présentation, les offices du 
travail accorderont !a préférence à éga- 
lité d'aptitudes professionnelles à ceux 
qui ont des charges de familie. 

L'employeur qui, ultérieurement, em- 
bauche directement un ou plusieurs bé. 
néficiaires du présent titre, doit en avi- 
ser dans les quarante-huit heur:s l'of- 
fice du travail et l'inspecteur départe- 
mental du travail, 

Il reste tenu, ju:qu'à ce qu? le pour- 
centage obligatoire soit atteint dans 
son entreprise, d'embaucher les candi- 
üats que lui présente l'office du travail. 


Art. 33, — Les demandes formulées 
par les employeurs en vue de procéder 
à des licenciements, en application, tant 
de l'article 2 de la loi du 13 septembre 
1940, modifiée par ia loi du 30 juin 
1941, et par la loi du 6 juin 1942, que 
de l'article 8 d2 la loi du 2 février 1942, 
doivent être adressées à l'inspecteur du 
travail par lettre recommandée avec 
avis de réc:ptioni. 

L'employeur indique dans sa deman- 
de l'effectif total de son personnel, le 
nombre des démobilisés depuis moins 
d'un an occupés pe le nombre des 
autres } onnes entrant dans les caté- 
corikes énumérées au paragraphe 5 de 
l'article 2 de la loi du 13 septembre 
1940, modifiée par la loi du 39 juin 1941 
et par la loi du 6 juin 1942. 

La demande est accompagnée d'une 
liste des personnes employées autres 
que celles énumérées audit paragraphe 
5 de l’article 2, en indiquant les nom, 
prénoms, profession, âge des intéressés, 
nombre d'enfants à charge au sens de 
la rêglementation sur les allocations fa- 
miliales, la date d'entrée au service de 
l'employeur. Les intéressés sont inscrits 
sur cette liste dans l'ordre inverse de 
lcur ancienneté, compte tenu de la ma- 
joration de charges de famille accordée 
par le paragraphe 4 de l'article susvisé. 
Le cas échéant, l'employeur indique des 
dérogations à l'ordre d'ancienneté 
qu'imposeraient, à son avis, les néces- 
sités de la production. és 

Lans un délai de quinze jours, l'ins- 
pecteur du travail fera connaitre sa 
décision à l'employeur en indiquant le 
délai accordé. £ 

Pour procéäer aux licenciements au- 
torisés, l'employeur, dans un délai de 
deux jours à compter de la réception 
de la réponse de l'inspecteur au travail, 
avise les intéressés de leur licencie- 
ment et de la date à laquelle celui-ci 


interviendra. Il fait connaître les nom, 
adresse et profession des travailleurs 
dont le licenciement aurait été ainsi 
décidé, à l'office du travail compétent, 
afin que celui-ci s'efforce de les re- 
placer immédiatement. 


Art. 34, — En adressant aux offices 
du travail leur demand: d'emploi, les 
démobilisés depuis moins d'un an «@oi- 
vent justifier qu'ils ont droit au béné.- 
fce de la loi du 13 septembre 1940 mo- 
difiée, ct éventuellement, à celui de la 
lot du 2 février 1942. 

En outre, ils indiquent s'ils ont des 
charges de famille. 


Art. 35. — Tout travailleur bénéf- 
cuire des dispositions du prés?nt titre 
présenté par un office du travail en ap- 
plication des dispositions qui précèdent, 
doit être soumis à l'essai prévu par les 
conventions collectives du travail ou 
par les usages. 

L'employeur qui refuse, soit de sou- 
mettre à l'essai, soit à l'issue de la pé- 
riode d'essai, d'erbaucher un de ces 
travailleurs doit en aviser dans un dé- 
lai de quarante-huit heures l'inspecteur 
du travail. Il fait connaitre les motifs 
invoqués à l'inspecteur qui statue dans 
un délai de quatre jours et lui notific 
:a décision. L'inspecteur lui envoie, en 
cutre, le cas échéant, la mise en de- 
meure prévue par l'article 51 au présent 
décret. 

Si les motifs invoqués ne sont pas 
reconnus valables par l'inspecteur, l'em- 
ployeur est tenu d'acquitter la redevan- 
ce prévue par l'article 3 de la loi du 13 
septembre 1940, modifiée par la loi du 
20 juin 1941 et par la loi du 6 juin 
1942. 


Art. 36. — Cette redevance n'est pas 
due : 

l* Pour les jours pendant lesquels 
l'établissoment n'a pas fonctionné ; 


2° Pour la période écoulée entre le 
moment où l'employeur a sollicité de 
l'inspecteur äu travail l'autorisation de 
procéder à des licenciements et la da- 
te à partir de laquelle des licenciements 
peuvent être effsctués, conformément 
à l'autorisation de l'inspecteur du tra- 
vail ; 

3° Pour les démobilisés que les em- 
ployeurs justifient avoir demandés aux 
offices du travail et que ceux-ci n'ont 
pu leur fournir. 


Art. 37. -= La redevance est recou- 
vrée par les comptables directs du Tré- 
scr, sur le vu de titres de pzrception 
établis par l'inspecteur du travail et 
arrêtés par le préfet. 

Ces titres de perception dressés pour 
ure année civile mentionnent la dési- 
gnation de j'entreprise, l: domicile et 
ia profession du débiteur, le nombre de 
jours pendant lesquels le pourcentage 
n'a pas été atteint, ainsi que le mon- 
tant total de la somme à paye: 

Les titres de pcrception sont établis 
au plus tard le dernier jour du mois 
février. Ils sont transmis aux tréso- 
in -payeurs généraux chargés d'en 
faire assurer l'encaissæment. Ces titres 
sont accompagnés d'une ampliation que 
les trésoriers-payeurs généraux doivent 
faire parvenir aux employeurs intéres- 
sés. 

En cas de difficulté d'encaissement, 
les préfets établissent, par délégation 
au secrétariat d'Etat au travail et sur 
demande des trésoriers-payeurs géné- 


raux, des états exécutoires dans les 
conditions prévues par l'article 54 de 
la loi du 13 avril 1898. 

En ce qui concerne les droits acquis 
iu Trésor pendant l'année 1942, les ti- 
tres de perception correspondants por- 
‘eront sur la période qui s'écoulera en- 
‘re la date à laquelle le pourcentage 
sera devenu obligatoire pour un établis- 
sement déterminé et le 1er janvier 1943. 


Art. 38. — Les employeurs doivent 
tenir constamment à jour un registre 
nominatif des démobilisés occupés par 
cux. Ce registre mentionnera, pour cha- 
que intéressé, les nom, prénoms, âge. 
dat: de démobilisation et de libération, 
date d'entrée dans l'établissement, date 
de sortie, Il sera çommuniqué, sur sa 
demande. à l'inspecteur du travail où 
au fonctionnaire chargé du contrôle. 


Art, 39. — Aux prisonniers qui 
avaient été mobilisés sont assimilés, 
pour l'application des dispositions du 
présent titre, les prisonniers rapatriés 
qui avaient été l'objet d'un ordre de 
réquisition pour être affectés dans un 
établisssment ou service autre que ce- 
lui où ils étaient occupés antérieure- 
ment. 


Art. 40. — Le décret du 29 novembre 
1940 est abrogé. Toutefois, demeurent 
provisoirement en vigueur les pourcen- 
tages qui ont été fixés en application 
de ce décret. 


TITRE VI É 


Du régime de la compensetion des 
charges dans la profession et entre les 
professions 


Art. 41. — Dans chacune des familles 
professionnelles et chacun des groupes 
d'employeurs visés à l'article 1° de la 
loi du 30 mai 1942, la commission du 
reclassement professionnel est chargée 
de l'organisation et du fonctionnement 
de la compensation professionnelle pré. 
vue par le présent titre. 

Elie doit notamment, dans le délai 
d'un mois à partir de sa création, pren- 
dre les m£sures nécessaires pour assurer 
par voie de compensation la répartition 
entre les employeurs du montant des 
charges que ceux-ci auront à subir du 
fait de l'application de la loi. Elle peut, 
à cèêt effet, s'entendre avec les commis- 
sions d'autres familles ou groupes. 

Un arrêté signé des secrétaires d'Etat 
intéressés, déterminera le groupe et la 
famille professionnelle auxquels seront 
rattachés pour l'application de la loi les 
employeurs isolés. 


Art. 42, — Le secrétaire d'Etat aux 
finances, le secfétaire d'Etat au travail 
et, le cas échéant, le secrétaire d'Etat 
intéressé, approuvent les rêgles de fonc- 
tionnement &G2 la répartition, le mode 
de financement des dépenses, notam- 
ment les conditions dans lesquelles sont 
perçuss les cotisations et celles dans 
lesquelles les charges résultant pour ces 
derniers de l'application Ge la loi sont 
évaluées et rembourséts. L'évaluation 
des charges peut être forfaitaire. 


Art. 43. — Les différends survenant 
entre l'employeur et les commissions 
lacales ou régionales sont portés devant 
les organismes professionnels de l'éche- 
lon supérieur. Si la commission de la 
profession doit se prononcer en premies 
ressort, appel peut être fait de sa déci. 
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sion devant le sécrétaire d'Etat intéres- 
sé ou son représentant. 


Art. 44. — Un régime de comp2nsa- 
tion sera établi entre les différentes 
professions par décret contresigné par 
le secrétaire d'Etat aux finances et par 
le secrétaire d'Etat intéressé. Il devra 
être tenu compte des efforts faits dans 
la profession en faveur des prisonniers 
rapatriés et leurs familles. 


Art. 45, — Les avances prévues par 
l'article 10 de la loi du 2 février 1942 
seront accordées aux commissions de 
reclassement créées en exécution de la 
loi du 30 mai 1942, dans le cas où elles 
ne disposent pas momentanément des 
ressources nécessaires pour effectuer au 
profit des employeurs les rembourse- 
ments auxquels ilssont droit. 


Art. 46. — Les demandes d'avances 
doivent être présentées au secrétaire 
d'Etat aux finances par les comm#ssions 
dans un délai de six mois à partir de 
la date de leur création. Les demandes 
.seront transmises par l'intermédiaire du 
secrétaire d'Etat au travail et accompa- 
gnées de son avis. 

Exceptionnellement, et sur avis mo- 
tivé äu secrétaire d'Etat au travail, le 
secrétaire d'Etat aux finances pourra 
recevoir les demandes d'avances pré- 
sintées après l'expiration du délai de 
six mois déterminé au paragraphe pré- 
cédent et avant l'expiration d'un délai 
d'un an après la date de la création 
des commissions demanderesses. 


Art, 47. — Les avances consenties sont 
remboursables sans intérèt dans les 


trois mois @e leur versement. Lorsque ‘ 


tout ou partie de l'avance n'aura pas 
été remboursée dans ce délai, la frac- 
tion restant due portera intérêt, depuis 
la date de son versement, au taux de 
1,5 p. 100. Ce taux sera porté à 3 p. 100 
à compter de la même date si le rem- 
boursement n'est pas intervenu dans les 
six mois du versement. 

L'intégralité de l'avance, augmentée 
des intérêts calculés comme il est dit 
au paragraphe précédent, devra être 
remboursée au plus tard un an après le 
versement de l'avance. 


Art. 48. — Un arrêté signé du secré- 
taire d'Etat au travail et, le cas échéant, 
du secrétaire d'Etat intéressé, pourra 
soustraire certaines entreprises, et no- 
tamment les concessionnaires de servi- 
ces publics, au régime de compensation 
prévu par le présent titre. 


TITRE VIT 
Dispositions diverses 


Art. 49. — L'application des disposi- 
tions qui précèdent est assurée, en ce 
qui concerne les emgloyeurs privés, par 
les inspecteurs du travail et par les 
fonctionnaires à qui, dans certains do 
maines, les lois et règlements en vigueur 
ont confié l: rôle dévolu à ces inspec- 
teurs. 

Les inspecteurs du travail et les fonc- 
tionnaires visés au paragraphe préc 
dent constatent les infractions et en 
assurent la répression. Les officiers @e 
pclice judiciaire qui constatent des in- 
fractions doivent ies leur signaler. 


Art, 50. —— Le secrétaire d'Etat « 
travail ou, les aires d'Etat intéres- 
sés pcuvent di r des agents cha 
gés de supoilée 
vail ou les fonctionnair 
ticle précédent. Cette d 
donne pas elle-même aux sup- 
pléants qui en sont l'objet qualité pour 
constater les infractions. 


ignation ne 


Art. 51 Toute poursuite tendant 
à une condamnation aux amendes de 
200 à 54000 fr. prévues par l'article 13 
de la loi du 2 février 1942 ou par l'art! 
cle 3 de la loi du 13 septembre 1940, 
modifiée par l'article 2 de la loi du 30 
juin 1941 et par l'article 3 de la loi du 
6 juin 1942 doit être précédée d'une mi- 
se en demeure. Cell2-ci indique les dis- 
positions de la loi qui ont été violées, 
la pénalité encourue et précise de fac 
détaillée 1:s faits constitutifs de l'in- 
fraction. 


Art. 52, — Avant de lui adresser la 
mise en demeure, l'inspecteur du tra- 
vail ou le fonctionnaire compétent doit. 
par lettre recommandée, indiquer à 
l'employeur l'infraction commise et le 
mettre à même de fournir toutes expli- 
cations utiles. 

Sous réserve des dispositions prévues 
à l'article 35, la mise en demeure ne 
peut intervenir que dix jours après l'en- 
voi de cette lettre. La poursuite ne peut 
être entamée que si. dans un délai de 
quinze jours après la réception de la 
> en demeure, l'employeur ne s'est 
pas acquitté de ses obligations. 


n 


Art. 53. — L'Etat et les difiérentes 
collectiviti publiques sont tenus en- 
vers leurs agents dcs obligations résul- 
tant du titre 1e au présent décret dès 
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lors que ces agents sont liés par un sim 
ple contrat de louage de service. 

L'intervention de l'inspecteur du tra- 
vail est remplacée, en @e qui concerne 
les agents des collectivités locales, par 
celle du préfet régional ou de son re- 
présentant et, en ce qui concerne l'Etat 
et les collectivités nationales, par celle 
üu chef du Gouvernement ou de son 
représentant. 

Au cas âe suppr:ssion du service oc- 
cupant antérieurement le prisonnier 
apatrié, la collectivité dont dépendait 
e exécute normalement ses obli 
gations en affectant l'intéressé à un 
autre service relevant d'elle. Toutefois, 
elle peut également s'entendre avec des 
employeurs Lub ou privés possédant 
des emp! correspondant aux aptitu- 


des physiques et professionnelles du 
rapatrié. 
Lor: ent appartient à un servi 


- un établissement public, la 
S reclassement incombe à 
ité dont relève cet établisse- 
at qui ne peut être affecté 
à un autre ce du même établisse- 
ment public de être rechassé par c 
te collectivité dans les conditions pre- 
vues ci-dessus. 


ment. 


Les collectivités publiques ont 6 
ment la faculté de prévoir des chang 
ments d'affectation au cas de réduction 
importante ‘effectif du service au- 
quel appartient l'agent. 

Les titres 11, III, IV. V, VI et VII du 
préscnt décret ne sont pas applicables 
aux collectivités publiques. 


Art. 54 - Le présent décret n'est pas 
applicable aux salariés des exploitations 
ou établissements agricoles et forestiers 


Art. 55. — Le chef âu Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ls garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, le ministre secrétai- 
re d'Etat aux finances, le secrétaire 
d'Etat terre, le secrétaire d'Etat 
au tre , ls secrétaire d'Etat à la pro- 
äuction industrielle, le secrétaire d'Eta 
aux communications el le délégué 
pement national sont char 
chacun en ce qui le concerne, de 
ution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat 
français. 


{ 


Fait à Vichy, le 24 juillet 1942. 


Ph. PÉTAIN. 


A REVOLUTION NATIONALE CE N'EST PAS LA SUBSTI- 
TUTION D'UNE PARTISANERIE À UNE AUTRE, LA MONTEE 
D'UNE COTER!E POLITIQUE, HIER DANS L'OPPOSITION, 
AUJOURD'HUI AU PINACLE, NON, C'EST LE RASSEMBLE- 


MENT DES FRANÇAIS, HORS DE L'ANIMOSITE IDEOLOGI- 
QUE — LA PLUS BETE QUI SOIT — DANS LE SENTIMENT DE 
LA COMMUNAUTE NATIONALE 


Raymond LACHAL. 
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Pour les familles des Prisonniers 


Taux et conditions a'attribution 
de Ja 
délégation familiale 


Décret n° 2257 du 20 juillet 1942 
fixant le taux et les conditions d'attribu- 
tion de la délégation familiale instituée 


par la loi du 20 juillet 1942. 


Article 1°. —— Sont applicables à la 
délégation familiale, en tant qu'elles ne 
sont pas contraires à la loi du 20 juillet 
1942 instituant une délégation familiale 
au profit des familles de prisonniers et à 
celles du présent décret, les règles édic- 
ed pour les allocations militaires par la 
loi et le décret du 1°* septembre 1939 et 
le décret du 6 novembre 1939. 


Aït. 2. -- Les taux journaliers de ja 
délégation familiale sont déterminés en 
fenction de la résidence effective du 
bénéficiaire. 

La délégation comporte une indem- 
nté principale et des majorations pour 
enfants et pour ascendants à la charge 
du soutien de famille. 

Les majorations pour enfants sont ac- 
cordées pour les enfants de moins de 
seize ans ; toutefois, elles peuvent être 
accordées ou maintenues l'âge 


Jusqu'à 


| | Paris 
| et communes 
de la Seine 
| 
Enfants de : | francs 
Ir rang [ 15 50 
rang | 16 » 
3 rang | 18 » 
4° rang 25 » 
5° rang | 2.3 
| Par enfant en plus ‘qu 
cinquième augmenta- | 
tion de fl 25°.» 


Les taux des majorations pour ascen- 
dants sont de 


Paris et le département de la Seine : 
7 francs. 
Autres localités 


Art. 4. —- En cas d'indignité. la com- 
mission cantonale Pourra retirer aux 
avants-droit des prisonniers le bénéfice 
de la délégation familiale et, le cas 
échéant, en attribuer la totalité ou une 
fraction à la personne qui assume à leur 
place les fonctions de chef de famille. 


Art. 5. — Les dispositions de l’article 
4 modifié du décret du 1‘r septembre 
1939 relatives à l'assistance avec voix 
consultative du contrôleur des contribu- 
tions directes aux séances de la com- 
mission cantonale des allocations mili- 


6 francs. 


de dix-sept ans, si l'enfant est placé en 
apprentissage ou s'il et, par suite d'in- 
firmité ou de maladie chronique, dans 
l'impossibilité de se livrer à un travail 
salarié. 

Elles seront maintenues également jus- 
qu'à l’âge de vingt ans si l'enfant pour- 
suit ses études. 


Art. 3. — Les taux de l'indemnité 
principale sont de : 

Paris et le département de la Seine : 
20 francs. 

Communes de Seine-et-Oise situées 
dans un rayen de 25 kilomètres du dé- 
partement de la Seine : 17 francs. 

Communes de Seine-et-Oise situées 
hors du rayon de 25 kilomètres prévu 
ci-dessus et communes de plus de 
1C0.000 habitants 14 fr. 50. 

Communes €: plus de 5.000 habi- 
tants : 12 francs. 

Autres communes : 


10 fr. 50 


Les taux des majorations 


fants sont de : 


pour en- 


Communes 
| de Seine-et-Oise | 
et communes | 
de olus 


de 100.000 | 


Cormunes 
de moins 
de 5.000 


habitants 


taires sont remplacées par les suivantes : 


« Le contrôleur des contributions di- 
rectes et un prisonnier rapatrié ou une 
femme de prisonnier désignés par le 
Commissariat général aux prisonniers de 
guerre ranatiiés et aux familles des pri- 
sonniers de Guerre peuvent assister, avec 
voix consultative, aux séances de la com- 
mission ». 

Art. 6. — Le Chef du Gouvernement, 
le Ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, le ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur. le secrétaire d'Etat à la santé, 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 20 juillet 1942. 
Ph. PETAIN. 


FONCTIONNEMENT 
DU FONDS NATIONAL 
DE SOLIDARITÉ 


Article 1°, — Les crédits portés au 
compte du fonds de solidarité seront ré- 
partis entre les départements et les can- 
tons peur être affectés à des indemnités 
spéciales s’ajoutant à la délégation fami- 
liale, allouées aux familles des prison- 
niers dont les ressources sont habituelle- 
ment insuffisantes,  Exceptionnellement 
les indemnités spéciales pourront être ac- 
cordées à des personnes ne touchant pas 
la délégation familiale, 

Un arrêté interministériel, pris sur avis 
d'une commission présidée par le Com- 
missaire général aux prisonniers de 
guerre rapatriés et aux familles des pri- 
sonniers de guerre et composée des re- 
présentants du ministre secrétaire d’E. 
aux finances, du ministre secrétaire d 
tat à l'intérieur, du secrétaire d'Etat à 
la santé, du secrétaire d'Etat au travail, 
du commissaire général à la famille, fixe- 
ra les crédits qui seront affectés aux fa- 
milles de chaque département. 


Aït. 2. — Un arrêté préfectoral fixera 
les crédits mis à la disposition des ge 
missions cantonales prévues à l'article 3 
du présent arrêté. Il sera pris après avis 
d'une commission comprenant, outre les 
membres de la Commission départemen- 
tale des allocations militaires, l’inspec- 
teur régional du commissariat général 
aux prisonniers de guerre rapatriés et aux 
familles des prisonniers de guerre, le se- 
crétaire départemental au reclassement 
des prisonniers rapatriés, le directeur de 
la maison du prisonnier, le délégué ré- 
sional de la famille ou son représentant, 
des représentants des organismes s'occu- 
pant des prisonniers de guerre et de leurs 
familles, désignés par le préfet. 


Art. 3. — Des commissions cantona- 
les accorderont les indemnités spéciales 
aux familles de prisonniers visées à l'ar- 
ticle 1°* sur les crédits mis à leur dispo- 
stion par la commission départementale. 

s commissions cantonales sont com- 
posées des membres de la commission 
cantonale d'allocations militaires, aux- 
quels s’adjoindront un prisonnier rapatrié 
et une femme de prisonnier désignés par 

e Commissaire général aux prisonniers 
d guerre rapatriés et aux familles des 
prisonniers de guerre, deux représentants 
des organismes s’occupant des prisonniers 
de guerre et de leurs familles désignés 
par le préfet après avis du délégué régio- 
nal à la famille, deux personnes désignées 
par le préfet après consultation des or- 
ganismes corporatifs locaux. 

La commission pourra s'adjoindre avec 
voix consultative des rapporteurs qui se- 
ront chargés d'instruite les demandes 
d'indemnités spéciales ou de proposer 
d'office l'octroi de celles-ci. 

Les décisions de la commission can- 
tonale ne sont susceptibles d'ayeun re- 
cours. Eller pourront toutefois être frap- 
pées d'opposition devant la commission 
départementale des allocations militaires 
par l’Inspecteur Régional du Commissa- 
riat Général aux prisonniers de Guerre 
rapatriés et aux familles des Prisonniers 
de Guerre ou le contrôleur des lois d'as- 
sistance du département. L'opposition a 
pour effet de suspendre le versement des 
indemnités spéciales pendant un délai d'un 
mois. 


= 


—_——_— - 


ETIE question déjà étudiée par 

beaucoup est plus que jamais à 

l'ordre du jour et si l'on veut ar- 
river à un retour à la terre réel et déf- 
nitif, il faudra rapidement apporter une 
solution sérieuse à ce problème de l'oc- 
cupation de la jeunesse rurale en de- 
hors des heures de travail et en parti- 
culier en dehors des périodes de travaux 
intensifs. 


Une bonne solution parmi d'autres se- 
rait de favoriser partout la création de 
« Cercles de Jeunesse » et de les orga- 
niser de façon que les jeunes aient 
tous intérêt à les fréquenter d'une ma- 
nière constante ; en date de jeux, de 
distractions diverses y compris la lec- 
ture, il faudrait organiser des conféren- 
ces instructives, employer au maximum 
le cinéma documentaire ; de nombreuses 
maisons ou sociétés en particulier les 
maisons d'engrais, ont édités des films 
très bien faits et intéressant les cultures. 

L'on doit arriver très vite, en appli- 
quant largement une telle méthode, non 
seulement à retenir les jeunes, à occu- 
per leurs loisirs, mais à créer gntre eux 
la plus saine des émulations qu'il sera 
facile alors de développer en organisant 
des concours, par exemple : concours d 
charrues (à qui fera le meilleur labour), 
concours de chargement de voitures, 
concours de traite de vaches, etc... 
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A ces concours peuvent succéder des 
« essais » : l'on peut développer le 
« champ d'expériences » où l'on fait 
des essais de semences ou d'engrais, où 
l'on fera des adaptations de culture ceci 
en particulier pour occuper tout le ter- 
rain disponible, toutes les parcelles né- 
gligés : adaptation du chanvre, de 
l'œillette, du colza, du soja, toutes cul- 
tures florissantes pour la plupart, autre- 
fois dans notre pays et que l’on a mal- 
heureusement négligée. 


L'on peut arriver d'autre part à une 
sélection des semences. Dernier intérêt à 
la création de tels « cercles », c'est la 
possibilité d'organiser des sorties-prome- 
nades dans la région ou même dans les 
régions voisines, visites de plantations 
exceptionnelles, de fermes-modèles ou 
d'industries agricoles, etc. Dans une 
région comme celle du centre, les buts 
pour de telles « sorties » sont multiples, 
en voici quelques-uns par exemple 


Les prés-vergers de la région d'Issoire, 
sucreries de Bourdon et de Saint-Beau- 
give avec leurs domaines où l'on cultive 
principalement la betterave à sucre et 
le blé en plante sarclée dont le rende- 
ment atteint, en bonne année, 45 quin- 
taux à l'hectare, la station des recher- 
ches agronomiques à Aulnat avec sa 
ferme expérimentale, les cultures d'ail 
de Lezoux, les cultures de choux de 
Seychailes, la féculerie de. Feurs (Loire), 
la ferme-distillerie de betteraves à su- 
cre de la Verdine Néronde (Cher), ex- 
ploitée par M. Geindre, la distillerie 
d'alcool de bois de La Guerche. 


Com ment retenir mm 
la jeunesse à la campagne ? 


re 


Il faut en conclusion de cet aperçu, 
rechercher la meilleure application possi 
ble : tant que ce problème de l’aména- 
gement moderrie et rationnel des cam- 
pagnes ne sera pas résolu, rien ne servira 
de parler de « retour à la terre », seul 
moyen pourtant de redresser le pay 


R. MOULS. 


ES 


Dans la période où nous 
sommes on ne peut pas dis- 
cuter, on ne discute pas. 

Raymond LACHAL. 


LE PORTRAIT 
U MARÉCHAL 
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ALBAN DULONG 
@ 


UN MAGNIFIQUE 
PORTRAIT exécuté 
au fusain et reproduit 
en Ofiset bichromie. 
Format : 50*X<65 c/m. 
Vendu au PRIX 
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EN VENTE 
dans toutes les SECTIONS 


de la LÉGIONT 


LA LEGION 


Vers des réalisations 


Il est nécessaire et urgent de produire 


mieux, de produire davantage avec des 
moyens beaucoup plus réduits. 

Nous manquons de beaucoup de cho- 
es. II faut se servir de celles qui nous 
res et les adapter aux circonstances 


actuelles. 

La création de petites industries agri- 
coles, telles que raperies, distilleries 
raffneries, permettra aux chomeurs et 
réfugiés de gagner leur vie, en se 
mettant au service du Pays. 

Un certe nombre de réalisations 
sont accomplies ou en cours, telles que : 

Les sucreries de Bourdon et de Saint- 
Beauzire-en-Limagne, les féculeries de 
Feurs et de Balbigny. 


Il ste depuis peu une distillerie de 
topinambours et de betteraves à sucre à 
D'autres distilleries sont en 
ait bon de rechercher des 
eraves sucrières pour compléter la 
pre duction de topinambours. 

D <_ à 


ans la rchalles, où les 
rmes dimensions, el 
est réputée, des Alsaciens 


s ont créé une choucrou- 


choux atteig 
dont la cultur 
vrrains réfug 


e fabrique de chicorée est sur le 
t de se monter dans la riche plaine 
om à Geïzat. Il est aussi question 
distillerie de sorgho à Vic-Fezan- 


es doivent être imités. Les 


paysans ance, et d'une façon 
rale tous ceux 1 ont quelque compete 
ce en la les techniciens et les 


gens désire servir » doivent met- 
tre en commun leur savoir, leur bonne 
nté, pour « dans le cadre de leur 
rion, de petites industri cales dont 
chacun et le Pays tout entier profiteront. 


SOCIÉTÉ FRANCO-SUISSE 
D'EMBOUTISSAGE 


15, rue J.-Pupier 
Saint-Etienne 


RECUEILLONS LA RAVENELLE 


La ravenelle, appelée sanve ou 
est une crucifère qui envahit je 
tures de } emps, notamment l'avoi- 
ne, et qui touffe. 
ouve cet 


aine semblable à 
au moment du 
la batteuse, 
térêt qu'il y aurait à 
graine oléagineuse pour 
aile de machine. 

R. MOULS. 
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SEMENCES 


sélectionnées de grande culture 
Céréales et fourragères 
ETABLISSEMENTS 


GALABER 


Maison fondée en 1839 
CAUSSADE (Tarn-et-Garonne) Tél. 4. 


LA LEGION 


NOS 
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INFORMATIONS 


Toutes les questions (pensions militaires, carte du combattant, sépul- 
tures, décorations, etc.) concernant les combattants, les mutilés, les 
ascendants et les orphelins. 


La Mutuelle Retraite 


Anciens Cembattauts 


Nombreux sont les Combattants 
de la Guerre 14-18 qui ignorent en- 
core les avantages que leur réserve 
la loi du 4 août 1923. 

La Mutualité spécialisée dans la 
retraite ouverte aux Victimes de la 
Guerre : Combattants, porteurs de 
la Médaille interalliée, veuves, or- 
phelins de guerre, ascendants, se 
résumait à ce qui suit : 

Date d'entrée en jouissance : au 
moins 50 ans. 

Durée des versements : 10 à 4 
ans, suivant l'âge au moment de 
l'adhésion, soit 10 ans jusqu'à 50 
ans, 9 ans à 51 ans, 8 ans à 52 ans. 
etc... et 4 ans à partir de 56 ans. 

Les majorations accordées par 
l'Etat ont été de 25 à 60 % ; elles 
ont été réduites à 12,50 et 30 % 
par le décret du 31 mai 1933, Le 
plafond subventionnable de la re- 
traite fut porté à 6.000 fr. par la 
loi du 30 décembre 1928, et à 9.000 
francs par le décret-loi du 28 août 
1937, la tranche supplémentaire de 
3.000 fr. ne bénéficiant pas des ma- 
jorations de l'Etat. 

L'Union des Sociétés Mutuelles 
de Retraite des Anciens Combat- 
tants, dont le siège est à Paris, 6, 
rue Georges-Berger, et qui fonc- 
tionne depuis 1924, avait obtenu, 
au 31 décembre 1941, les magnifi- 
ques résultats suivants : 

— 202 Sociétés affiliées, 

— Près de 191.000 adhésions. 

— 75.000 adhérents bénéficiant 
actuellement de leur retraite, soit 
130 millions de retraite payés pour 
l'année 1941, et 30 millions de 
remboursement de capitaux après 
décès. 


— TROIS MILLIARDS d'actif. 


| 


MANUFACTURE DE 
CHAPEAUX DE PAILLE 


ALAUX & TRESSENS 


SEPTFONDS 
(Tarn-et-Garonne) 
R.. Montauban : 7028 C.C.P, 33.958 Toulouse 
Rép. Prod. 59 Montauban 


CELL TLLELOLLLLL TELLE EEE TETE TEE TELE TE TT TUE TT TE TETE 


Pour surmonter les difficultés 
dues aux événements, le siège cen- 
tral continue sa tâche à Paris, et a 
créé une succursale à Clermont-Fer- 
rand, 19, place Delille, qui assure 
les relations avec toutes les socié- 
tés de la zone libre et de l'Empire. 


* 
++ 


Successions militaires 


A la date du 1°" août 1942, le service 
€ iccessions militaires pour la zone 
libre a été transféré de Néris-les-Bains 
: Châtel-Guyon. 

En conséquence les demandes de ren- 
seignements concernant le service de 
l° civil et les successions des mili 


aires décédés doivent être envoyées, 

our-la zone libre, à l'adresse suivante : 
w l'Inte ndant de première classe, chef 
de l'état ci et des succe mili- 
à Châtel-Guyon (Puj 


Légion d'honneur 


Promotions et nominations en faveur 
des Mutilés à 100 ‘, de la guerre 1914- 
1918. 

Le Journal Officiel du 5 août publie 
ce nombreuses promotions et nomina- 
tions dans la Légion d'Honneur en fa 
veur des Mutil 100 ‘>; de la guerre 
191 n application de la loi du 
1941 et conformément aux 
i qui r sent l'attribution 
des récompenses prévues au 
des grands Mutilés. 


Remboursement des frais de 
voyage et paiement des in- 
demnités allouées aux pen- 
sionnés et demandeurs en 
pension convoqués dans les 
centres. de réforme ou d'ap- 
pareillage. 


Le Journal Of 
publie J 
Art. 1er. nnés et deman- 
deurs en pension convoqués par les cen- 
tres spé ix de réforme et les centres 


>pareilla 
par 


ficiel du 10 ‘août 1942 


trée du déplacement et fixée à 

6 fr. pour un déplacement égal ou in 
ï heures ; 
un déplacement de six à 
douze heures ; 


20 fr. pour un déplacement de dou: 

dix-huit heures ; 

30 fr. pour un déplacement de dix- 
huit à vingt-quatre heures. 

Au delà de vingt-quatre heures, il est 
alloué une majoration de 18 fr. par 
tion supplémentaire de douze heu- 


c) En cas d’hospitalisation par ordre 
du centre à une indemnité journalière 
fixée à 

8 fr. par jour si l'hospitalisé est céli- 
bats 

20 fr. par jour si l'hospitalisé est ma- 
rié, plus une majoration de 4 fr. pour 
chacun de ses enfants vivants de moins 
de quinze ans 

Art. 2. — Le remboursement « 
frais de voyage et le payement des 
demnités prévus à l'article 1er sont 
dans tous les cas où le demandeur € 
pension se présente au centre de réfor- 
me ou au centre d'appareillage sur con- 
vocation régulière, au jour fixé. Ils ne 
sont pas dus si le candidat se présente 
sans convocation à une autre date que 
celle portée sur sa convocation 


Pour les futurs 
officiers ministériels 
Le « Journal Officiel Ÿ du vendredi 
24 juillet 1942 publie la loi suivante 


Art. 1er, La loi du 30 août 1940 est 
abrogée. 
Art. 2. — Jusqu'à l'expiration d'un 


délai de cinq ans à compter de leur li 
bération, les aspirants aux fonctions 
d'officier public ou ministériel, qui ont 
été mobilisés ou prisonniers de guerre, 
bénéficieront d'une réduction de stage 
égale au temps pendant lequel ils ont 
été maintenus sous les drapeaux au de- 
là de la dureé légale du service 

Toutefois, cette réduction ne pourra, 
en aucun cas, excéder ln moitié du 
temps de stage prescrit par les règle- 
ments en vigueur 


L'obligation d'emploi 
des démobilisés 


Le « Journal Officiel du 26 juillet, 
1941 publie le texte de loi ci-après du 


Chaïnes RAFET 
et roues dentées 
—— pour toutes - 
applications industrielles 


6 juin 1942, modifiant la loi du 13 sep- 
tembre 1940 relative à l'obligation d'em- 
ploi des démobilisés. 

Art. 19. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticla 2 de la loi du 13 septembre 1940, 
modifiée par l'article 2 de la loi du 30 
juin 1941, est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : . 

« Les employeurs des professions in- 
dustrielles, commerciales ou libérales, 
les offices ministériels, les syndicats 
professionnels, sociétés ou associations 
de quelque nature que ce soit, qui oc- 
cup:nt régulièrement plus de dix sala- 
riés de l'un ou l'autre sexe âgés de plus 
de dix-huit ans, peuvent être tenus 
d'employer, au prorata de leur person- 
nel total, une proportion d'ouvriers ou 
d'employés démobilisés depuis moins 
d'un an ou assimilés, qui sera fixée par 
arrêté et pourra varier suivant la na- 
ture de l'exploitation et de la région. 

« Les inspecteurs du travail pour- 
ront, le cas échéant, eu égard notam- 
ment aux circonstances particulières de 
l'exercice de la profession, accorder des 
dispenses totales ou partielles d'emploi 
de démobilisés depuis moins d'un an ». 

Art. 2. — L'alinéa 5 de l'article 2 sus- 
visé est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les licenciements ne pourront por- 
ter sur les travailleurs des catégories 
suivantes : 

« Titulaires de la carte d'ancien com- 
battant ou rentrant dans les catégories 
visées à l'article 2 de la loi du 26 avril 
1924 relative à l'emploi obligatoire des 
mutilés, pères de trois enfants à charge 
ou veuves avec deux enfants à charge 
au sens de la législation sur les a!lo- 
cations familiales ». 

Aït. 3. — L'article 3 de la loi au 13 
septembre 1940, modifiée par l'article 2 
de la loi du 30 juin 1941, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Tout employeur qui n'aura pas 
cecupé le nombre de démobilisés pres- 
crit par l'article 2 et assujetti au profit 
du Trésor public à une redevance de 10 
francs par jour et par démobiiisé man- 
quant. 11 est passible, en outre, par dé- 
mobilisé manquant, d'un: amende de 
200 à 5.000 fr. si, dans le délai de quin- 
ze jours suivant la mise en demeure qui 
lui aura été notifiée par lettre recom- 
mandée de l'inspecteur du travail, il ne 
s'est pas acquitté'de ses obligations. 

« Les conditions dans lesqueiles cet- 
te mise en demeure sera faite seront 
déterminées par le règlement d'admi- 
pistration publique prévu à l'article 14 
üe la loi du 2 février 1942. 

« La redevance n'est pas due et l'a- 
mende n'est pas applicable dans le cas 
où l'employeur aura, dans les condi- 
tions déterminées à l'article 6, deman- 
dé à l'office du travail des démobilisés 
sans avoir pu les obtenir ». 


Des commissions sont constituées 
dans chaque famille 
professionnelle 
pour le reclassement 
des prisonniers 


Le « Journal Officiel » du 26 juillet 
1942 publie la loi ci-après créant des 
commissions pour le reclassement pro- 
fessionnel des prisonniers rapatriés. 

Art. 1er. — En vue d'assurer le re- 
classement du prisonnier rapatrié dans 
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Streichenberser 


CHARBONS 


GROS et DÉTAIL 


CORRE RIRE RE RER LL N 


la profession, et de permettre la com- 
pensation entre les employeurs des 
charges résultant pour eux d2 l'appli- 
cation de la loi du 2 février 1942, une 
commission, dite du reclassement pro- 
fessionnel, sera instituée dans chaque 
group» d'employeurs ne relevant pas 
d'une famille. 

Aît. 2. — Le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et les secrétaires d'Etat intéressés 
fixent les statuts de la commission et 
en nomment les membres. 

La commission- possède la personna- 
lité civile. Elle a qualité pour percevoir 
les taxes nécessaires à l'accomplisse 
ment de sa mission. Dans toute la me£- 
svre du possible, elle doit recourir à 
l'intervention des organismes profes- 
sicnnels existants et, notamment, des 
comités d'organisation. 

Art. 3. — Les pouvoirs dévolus à la 
commission seront transmis au comité 
social national de la profession lors de 
sà création. Concurremment, le patri 
moine de la commission sera attribué 
à ce comité. 

Ceiui-ci ra autorisé, sous sa r 
ponsabilité, déléguer ses pouvoirs à 
une commission créée conformément 
aux dispositions du paragraphe 2 de 
l'article 30 de la loi du 4 octobre 1940 
sur l'organisation sociale des profes 
sions. 

Cette commission pourra être la com- 
mission de reclassement maintenue en 
fonctions. 

Fait à Vichy, le 30 mai 1942. 
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Portrait en couleurs 
du MARÉCHAL 


CHEFS DE PROPAGANDE : 


Vous savez que la Légion s’est 
engagée à vendre au profit du 
Secours National un nombre int 
portant de portraits du Maré- 
chal, Ces portraits, sont parmi 


les plus réussis qui aient élé 
réalisés, ET SONT VENDUS 
EXCLUSIVEMENT PAR LA LE- 
GION. 


Chaque Légionnaire, chaque 
Volontaire de la Révolution na- 
tionale, chaque foyer français 
doit en posséder un. 


ORGANISEZ-EN LA VENTE, 
MULTIPLIEZ VOS EFFORTS. 


La liquidation des pensions 
des militaires mis à la retraite 
pendant ou après 
leur captivité 


Le Journal Officiel du 24 juin 1942 
publie le texte de loi ci-après : 

ARTICLE PREMIER. — Par déroga- 
tion aux dispositions de l'article 2 
(par. 2) de la loi du 14 avril 1942, 
lorsque le temps de captivité des mili- 
taires de carrière, prisonniers de guerre, 
sera compris dans les trois années pré- 
cédant l'admission à la retraite, il sera 
tenu compte des tarifs de solde, appli- 
qués pendant la période correspondante 
aux militaires de l'armée de l'armistice 
en activité, pour le calcul de la solde 
moyenne servant de base à la liquida- 
tion de la pension. 

ART, 2. — Le bénéfice de l'article 
précédent sera accordé sur demande ex- 
presse des intéressés et sous réserve du 
versement des retenues de 6 ©%, calcu- 
lées sur la différence entre les soldes 
es en considération et les soldes réel- 
ement perçues. 

ART. 3. -- Les militaires retraités, 
dont la pension a été liquidée, auront 
à demander, dans un délai de six mois, 
à compter de la publication de la pré- 
sente loi, la révision de leur pension. 

ART. 4. Pour l'application des 
dispositions de la présente loi, le mon- 
tant de la retenue de 6 % sera pré- 
compté sur les premiers arrérages des 
nouvelles pensions. 

ART. 5. — Le présent décret sera 
publié au Journal Officiel et exécuté 
comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 
Philippe PETAIN. 
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Certains vieux travailleurs 
bénéficiant de la retraite 
pourront exercer 
une activité rémunératrice 


Les ressources de certains retraités 
sont parfois insuffisantes pour leur per- 
mettre de vivre sans travailler. Aussi le 
Secrétaire d'Etat au Travail a-t-il en- 
visagé de modifier la législation actuelle 
en autorisant les vieux travailleurs béné- 
ficiant de leur pension, à exercer, dans 
ccitaines conditions, après l'âge de la 
retraite, une activité rémunératrice. 

Les dispositions déjà prises en fa- 
veur de ceux d’entre eux qui sont res- 
tés à la campagne seront aussi complé- 
tées prochainement par d’autres mesures 
destinées à leur venir en aide. 


æ 


Certains travailleurs 
à domicile auront droit 
aux assurances sociales 


Certaines catégories de travailleurs 
ourront prochainement prétendre au 
Bénéfice des Assurances Sociales, à con- 
dition qu'ils n’emploient pas plus d'un 
apprenti et d'un compagnon. 

Un texte est actuellement en prépara- 
tion à cet effet au Secrétariat d'Etat au 
Travail. 


ns fn 
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TEXTES LÉGISLATIFS 
Nr à connaître ue 


Journal officiel du 15 juillet 1942 


-- 3° liste des bénéficiaires de citations 
accordées du 1°: février au 1° juin 1942 
par le général d'armée, président de la 
commission chargée de l'octroi des ré- 
compenses de la guerre 1939-1940, en 
vertu des pouvoirs qui lui ont été cen- 
férés par le décret n° 816 en date: du 
20 mars 1942 (pagination spéciale c.g.m. 
133 à 148). 


Journal officiel du 17 juillet 1942 
- Loi n° 678 du 15 juillet-1942 in- 


terdisant certaines annonces de carac- 
tère antifamilial (p. 2458). 

-- Décret n° 3683 du 11 juillet 1942 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de l'article 6 
de la loi du 31 décembre 1941 portant 
réquisition de main-d'œuvre pour les ex- 
ploitations agricoles (p. 2463). 


Journal officiel du 18 juillet 1942 


— Loi n° 667 du 11 juillet 1942 
modifiant la loi du 8 février 1942 por- 
tant institution d'un fonds national de 
solidarité agricole (p. 2474). 

Loi n' 668 du 11 juillet 1942 
portant exonération des cotisations aux 
caisses d'allocations familiales agricoles 
(p. 2474). 

— Loi 508 du 15 juillet 1942 relative 
au contrôle des lois sociales en agricul- 
ture (p. 2474). 

— Loi n° 675 du 15 juillet 1942 ins- 
ttuant en faveur du fermier, l'indemnité 
de plus-value (p. 2474). 

— 3° liste des bénéliciaires de cita- 
tions accordées du 1‘ février au 1” 
juin 1942 par le général d'armée, prési- 
dent de la commission chargée de l'oc- 
troi des récompenses de la guerre 1939- 
1940 en vertu des pouvoirs qui lui ont 
été conférés par le décret n°” 816 en date 
du 20 mars 1942 (pagination spéciale 
c.gm, 149 à 168). 


Journal officiel du 18 juillet 1942 


- Loi n° 590 du 13 juin 1942 com- 
plétant les articles 2 et 3 de la loi du 
13 août 1940 portant interdiction des 
asscciations secrètes (p. 2.482). 

— Loi n° 687 du 15 juillet 1942 

difiant l'article 1°" de la loi du 18 
janvier 1941 instituant un stage obli- 
gatoire dans les chantiers de la jeunesse 
(p. 2.481). 

— Rapport au Maréchal de France, 
chef de l'Etat français, sur la loi n° 675 
du 15 juillet 1942 instituant en faveur 
du fermier l'indemnité de plus-value (p. 


2482). 
Journal officiel du 19 juillet 1942 


— Décret n° 194 du ii juillet 1942 
relatif au diplôme d'état d'assistante ou 
d'assistant social et au conseil de per- 
fectionnement des écoles préparant à ce 


diplôme (p. 2.493). 
Journal officiel du 24 juillet 1942 
— Loi n° 653 du 2 juillet 1942 ac- 


cordant une réduction de stage aux can- 
didats à certaines fonctions d'officier pu- 
blic ou ministériel qui ont été mobilisés 
ou ont été prisonnier de guerre (p. 2.545). 


Manufacture Forézienne 
— de Quincaillernre — 
43, rue Thimonier 
SAINT-ETIENNE 


Serrures — Verrous de sûreté 


RE NN Ne re) 
Journal officiel du 25 juillet 1942 
- Loi n° 703 du 20 juillet 1942 


instituant une délégation familiale au 
profit des familles de prisonniers de 
guerre (p. 2554). 

— Loi n° 710 du 20 juillet 1942 mo- 
difiant la loi du 2 septembre 1941 por- 
tant création du commissariat au reclas- 
sement des prisonniers de guerre rapa- 
triés (p., 2.554). 


Journal officiel du 26 juillet 1942 
Loi n° 572 du 30 mai 1942 créant 


les commissions pour le reclassement pro- 


Récupérer 
| 5 
un devoir national 


Légionnaires, remettez 
à vos fournisseurs tous les 
emballages de vos achats 
Flacons, Boites métalliques, etc. 


Ainsi 
vous assurerez la conti- 
nuité de la livraison des 
produits pharmaceutiques 


Fouillez dans vos armoires et vos 
buffets, portez sans attendre 
vos récipients à votre 
pharmacien 


Récupérez à outrance 


fessionnel des prisonniers rapatriés (p. 
2570). 

-- Loi n° 595 du G juin 1942 modi- 
fiant la loi du 13 septembre 1940 relative 
à l'obligation d'emploi des démobilisés 
(p. 2570). 

— Décret n°#203 du 24 juillet 1942 
portant réglement d'administration publi- 
que pour l'application de la loi du 2 fé- 
viier 1942 elative au remploi des pri- 
sonniers de guerre rapatriés et de l'arti- 
cle 3 de la loi du 13 septembre 1940, 
modifiée par la loi du 6 juin 1942 rela- 
tive à l'obligation d'emploi des démobi- 
lisés (p. 2571). 

Journal officiel des 27 et 28 juillet 

1942 

Loi n° 610 du 27 juin 1942 auto- 
risant les titulaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés à exercer une 
activité professionnelle (p. 2586). 


Journal officiel du 29 juillet 1942 
Loi n° 625 du 28 juillet 1942 re- 


lative à l'organisation des services médi- 
caux et sociaux du travail (p. 2607), 
Journal officiel des 3 et 4 août 1942 
Décret n° 2412 du 1: août 1942 
relatif à l'organisation de Ja Légion 
française des combattants et des volon- 
taires de la révolution nationale (p. 2674) 
Arrêté portant nomination (Légion 


FC et VRN) p. 2674. 
Journal officiel du 5 août 1942 


- Loi n° 720 du 22 juillet 1942 por- 


tant majoration des pensions des lois du 
31 mars 1919 et du 24 juin 1919 et des 
allocations ou majorations qui s'y ajou- 
tent (p. 2682). 

Arrêté du 23 juillet 1942 approu- 
vant le compte administratif de l'Office 
National des Mutilés pour l'exercice 
1939 (p. 2682). 

- Décrets n°* 2212 à 2220 du 20 
juillet, 1942 portant promotions et nomi- 
nations dans la Légion d'honneur en 
faveur des mutilés 100 p. 100 de la 
guerre de 1914-1918 (p. 2686). 


Journal officiel des 10 et 11 août 
1942 


—— Loi n° 693 du 16 juillet 1942 com- 
plétant le paragraphe 1 de l’article 7 de 
la loi du 16 novembre 1940 portant ré- 
organisation des corps municipaux (p. 
2754). 

Arrêté du 8 août 1942 relatif au 
remboursement des frais de voyage et 
au paiement des indemnités allouées aux 
pensionnés et demandeurs en pension 
convoqués par les centres de réforme (p. 
2755). 


Journal officiel du 12 août 1942 
—— Arrêté du 22 juillet 1942 fixant 


les modalités d'après lesquelles Jes 
chantiers de jeunesse peuvent être ad- 
mis à assurer la remise en état de cultu- 
re d'exploitations ou de parcelles aban- 


données (p. 2774). 

Journal officiel du 13 août 1942 
— Loi n° 683 du 27 juillet 1942 

relative à l'enfance délinquante (p. 2778). 

Journal officiel du 14 août 1942 
— Loi n° 730 du 27 juillet 1942 por- 


tant attribution de pouvoirs au Secré- 
taire d'Etat à la santé en matière de 


sauvegarde de la santé bli A 
use e la santé publique (p 


2 


de nos publications 
et articles de propagande 


1° NOS PUBLICATIONS | 


« Le Légionnaire » journal mensuel paraissant le 1” 
de chaque mois (service assuré à tous les Légion- 
naires et Volontaires de la Révolution Nationale). 

Revae « La Légion » Revue illustrée mensuelle parais” 
sant le 1” de chaque mois. 


Prix de l’abonnement fr. 62 » 
Pour les Légionnaires set » 
JAM MUMÉTO mmmmrsrssesssssssssescssenenssrese 6 » 


Bulletin officiel mensuel « La Légion » o:gane officiel 
de la Légion paraissant le 15 de chaque mois. ph 


NEMENT ssssssnsnsenessososseneeenesesesnesesene fr. » 
Almanach de la Légion, édition 1942 ..…… — 15 » 
Pour les Légionnaires .................. — 10 » 


2 ARTICLES DE PROPAGANDE À TITRE GRATUIT 


mn 
Toutes les commandes doivent être adressées aux 
Unions Départementales qui les centralisent. Le Di- 
rectoire ne satisfera que les commandes émanant des 
Unions Départementales. 
AFFICHES ET AFFICHETTES 
— Critiquer, récriminer 31 * 40. 
— Acheter, stocker égoïstement 31 X 40. 
BROCHURES 
— « Pétain, une même méthode dans la guerre et dans 
la Paix », numéro de < l'Espoir Français ». 
PAPILLONS GOMMÉS 
— Tricolores à l'effigie du Maréchal. 
DIVERS 
Agendas N° 1 (parchemin) 60 * 110 
— N°2 (cuirex) 60 X 110 
— N°3 (simili) 90 *X 100 
— N° 4 (simili) 60 * 110 
Calendrier éphéméride 


| 3° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE ONÉREUX | 
FL dr ot M RER ET 


Nouveau tarif en vigueur 
depuis le 15 août 1942 


Annule et remplace ies tarifs précédents 


Les prix de facturation par la Centrale s'entendent 
port en sus. 


CARTES POSTALES RE 
Tricolores n° 11, le Maréchal buste de 
face, avec képi, cadre tricolore ...... 1.00 


En couleurs, n° 12, le Maréchal, buste, 
képi, de ÉACE ss. 
N° 21, le Maréchal, tête nue, de face … 
N° 22, le Maréchal, tête nue, de profil … 
N° 23, le Maréchal assis à son bureau 
tête nue, de face ..............,..... 
N° 24, le Maréchal, en képi, de face … 
N° 25, le Maréchal, en képi, de 3/4 …… 
N° 26, le Maréchal, buste, tête nue, de 
ee I I D OL 
N° 27, le Maréchal, tête nue, de face, 
grog plan 44... 


HÉLIOGRAVURES 
Portrait équestre du Maréchal 55 X65 


LA LEGION 


OMENCLATURE 


10.00 


PHOTOS TIRAGES DIRECTS 


18 X 24, n° 61, le Maréchal, buste képi 
3/4 à gauche ss 
18 X 24, n° 62, le Maréchal, buste képi 
profil à droite ....................,........ 
18 X 24, n° 51, le Maréchal, avec marge 
en buste képi, de face ....,............ 
18 X 24, n° 52, le Maréchal, avec marge 
en buste, képi de 3/4 .................. 
24 X 30, n° 41, le Maréchal, en pied, de 
MORT vrentesnesanterene tps ebeceatshes 
24 X 30, n° 42, le Maréchai, tête nue, 
profil 
24 X 30, n° 43, le Maréchal, assis à son 
NE OT OI D II) 
30 X40, n° 53, le Maréchal, en buste 
képi de face .....ssssesssesossesonsnss 
30 X 40, n° 54, le Maréchal, avec képi 
RDA rs ani iii aladestenssveseteutes 
30 X 40, n° 57, le Maréchal, buste, tête 
nue, de face issues 
30 X 40, n° 58, le Maréchal, buste, képi 
NA NE inscrite toutes 
50 X 60, n° 59, le Maréchal, tête pre- 
mier plan .................,.....ssssses 
50 X 60, n° 44, le Maréchal, tête nue 
profil, (sur cartoline) 
50 X 60, n° 45, le Maréchal, tête nue, 
profit, (cartonnée) 
50 X 60, n° 55, le Maréchal en buste, 
képi de face (entoilée) .............…. 
50 X 60, n° 56, le Maréchal, en buste, 
képi de 3/4 (entoilée) .................. 


15.00 
15.00 
18.00 
18.00 
30.00 
30.09 
30.00 
55.00 
55.00 
65.00 
65.09 
189.00 
150.00 
180.00 
200.00 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


N° 341, paroles du Maréchal, 60 X 95 
Le Maréchal, en couleurs, (procédé 

Draeger) 80 X 120, ave encadrement 
Le Maréchal Pétain — (Ambroselli) 


6.09 
25.00 


avee biographie 44 X 55 ; 

sans biographie, 44 X 55 ............... 5.00 
Notre trapeau reste sans RE par 

Ambroselli, 80 *X 120 (1) . : 
Ecusson légionnaire 40 X 60 . 
Le serment du Légionnaire, pc “Ambro- 

selli, bois gravé, colorié au pochoir 

AA DC 6B ste aetusrnnt 3.00 
Bamdes pour entourage d'affiche, — 

Ecussons légionnaires, 3 couleurs sur 


à votre gré 
à votre gré 


fond gris, format 64 X 13 c/m ........ à votre gré 
format 64 FE AS RE OU EI LE à votre gré 


(1) Un tirage de luxe de cette affiche a été fait à part. 


PORTRAITS 
Portraits du Maréchal (fusain de A. 
DONOD  cmrihersasssmissirbtesestrness 10.00 
Portraits en couleurs du Maréchal ï 
(Procédé Draeger), vendu au profit 
du Secours National. (Exclusivité 
pour la Légion) 15.00 
Portraits en couleurs de l'amiral Dar- 
lan (Procédé Draeger), grand format 10.00 
Portraits en couleurs de l'amiral Dar- 
lan (Procédé Draeger), petit format . 5.00 
BROCHURES 
« Le Maréchal refait la France » avec 
encazt gratuit du N° de L’Espoir 
Français, € Pétain, une même métho- 
de dans la guerre et dans la paix > 10.00 
N° 401. — Le Maréchal de France Phi- 
dippe Plan seine 4,50 
N° 402. — Le Ma-échal de France Phi- 
lippe Pétain (Octobre à décembre 
1040) scies PT ER TT) 4.50 
N° 345. — L'Espoir Français « Clovis à 
PélAÎNS si csscacacscscumnererssndienrecisss 2.00 
N° 342. — L'Espoir Français « La fête 
AU ANA rs rene 2.00 
N° 234, — L'Espoir Français € L'Ordre 
OC I A ID D 2.00 
N° 346. — L'espoir Français < L'impos- 
siole régurrection > sors... 2.00 
N° 347. — L'Espoi- Français € Le Dra- 
me de l'armistice > 2.00 
N° 348. — L'Espoir Franeais : € Radio- 
RENE RTE 2.00 
spoir Françai 
RES en Syrie » 2.00 
Les Documents Français, numéro spé- 
oial enr 14: DID ss sossesbessises à votre gré 
Plaquette commémorative des manifes- 
tations du 31 août ss... 5.00 


La Légion des Combattants vous parle 
(Recueil des émissions radiophoni- 
ques). Tome 1. (Mai-août 1941) … 
Tome 2. (Septembre-décembre 1941) 

Etudes et conférences de la Légion 
Française des Combattants : 

N° 1 : « Le Drame de la Syrie > ...... 2.50 


BIBLIOTHÈQUE LÉGIONNAIRE 
L'Esprit Légionnaire de André Gervais 10.00 
« La Frane-maconnerie contre la Fran- 


à votre gré 
à votre gré 


ce », de M. Léon de Poncins .......… 12.00 
«< La Légion, espoir de la France », par 

M. André Cér vais 4104 deotiasedees 7.50 
Les paroles et les écrits du Maréchal 

de D RE ET DR RUN STILL 30.00 
« Réflexions pour le Français à l’écou- 

te » par Georges Cazalis .............., 10.00 


LA LEGION = — 


CEE 

< Penser Français » commentaires sur 

la déclaration de la Légion 31/8/41 
(Editions de la Légion) .............… 10.00 

: Sources d'une doctrine nationale » 
par M.'R. Valery Radot 25.00 

< Travailleurs mes Amis », de M. René 
Guerdan, Tome I ses 10.00 
Tome II 10.00 

PAPILLONS 

Noirs (12 formules légionnaires) le 

Me ion ioenntiors 32.00 


Ecussons de la Légion, 3 souleurs, for- 
mat 5 cm., le mille ....................... 
Ecussons de la Légion, 3 couleurs, fo7- 


à votre gré 


mat 7 cm. 5, le mille ..........,.......... à votre gré 
TRACTS LÉGIONNAIRES 

Pour la France contre le communisme, 

La Ein sssoscveronosessoneeserse à votre gré 
Pour la France contre le nn | 

La Légion see à votre gré 
Pour la France contre Les trusts, 

Li MON sien rivensisccabrssstee .…. à votre gré 
l'our la France contre la frane-maçon- 

nerie, La Légion see à votre gré 
Pour la France contre la puissance des 

Juifs, La Légion ...................... à votre gré 
Pour la France contre les ne Ë 

La Légion ses TA ee que. à votre gré 

PARTITIONS MUSICALES 

Marche de la Légion (Piano) ..........….. à votre gré 
«< La Française € hymne au Maréchal 

(Edition chant) ........ 3.00 

(Edition piano et chant) 10.00 

DIVERS 

Albums à découper € Maréchal Pétain, 

chef de l'Etat Français »> ............ 35.00 
Albums € Bonjour la France » par 

Jaboune 13.00 
Bloc de bureau légionnaire N° 

papier, éeusson frappé en bistre … 16.00 
Bloc de bureau légionnaire N° 2, reliure 

peaurex, bordeaux, écusson frappé or 20.00 
Bloc de bureau légionnaire N°3, reliure 

peaurex, rouge ou bleu avec répe:- 

toire téléphonique, écusson frappé or. 48.00 
Broches € Pétain » en lettres tricolores à votre gré 
Broches tricolores «€ va agissez 

Français >» à votre g'é 
Epingles de cravates € :‘Insigne légion- 

naire combattant » .................... 10.00 
Fanion pour bicyclettes, tricolore, avec 

écusson de la Légion tissé ............ à votre gré 
Diplôme du Légionnaire .......... LG 3.00 
Diplôme du Légionnaire, étiquette ..…… 0.20 
Insigne soie «€ Légionnaire Volontai- 

de PO -DÉDON eer tonemennss à votre gré 
Insigne soie « Légionnaire Combat- 

tant » pour hérets 23 X 29 losange 

64 X 38 (soie naturelle tramée 

ravonne 6 couleurs) ....... APE UN à votre gré 
Insigne soie grand modèle sur fon 

blane « Tégionnaires Combattants » 

8,5 X 4,5 losange 13 X 8,5 ......... à votre gré 
Légionnaires Volontaires 5,5 X 4,5 

losanpel ts 28 Dieter à votre gré 
Insigne soie grand modèle sur fond 

noir « Légionnaires Combattants » 

8,5 X 4,5 losange 13 X 8,5 ......…. à votre gré 
Légionnaires Volontaires 5,5 X 4,5 d 

losanpenlS PE SD res eetre à votre gré 


LA BIBLIOTHÈQUE LÉG 


LA LEGION 


2 4 


IONNAIRE : 


Voici quelques volumes que nous recommandons à l'attention des Légionnaires, comme tout partie 
culièrement intéressants à lire et à posséder : 


LA FRANC-MAÇONNERIE 
CONTRE LA FRANCE 
par Léon de PoNCINS 


En une étude d'un raccourci saisissant, 
l'auteur révèle les théories maçonniques, 
fait l'historique de la Franc- açonnerie 
dans le Monde et en France, en insis- 
tant sur les mots d'ordre diffusés par 
elle après la guerre de 1914-1918, pen- 
dant l'inter-guerre et pendant la guerre 


de 1939. 


En conclusion, M. de Poncins se de- 
mande quelle va être la réaction de la 
F.M. devant les mesures prises à son 
égard dans toute l'Europe Continentale. 


Ce volume, d'une documentation par- 
faite, d'un style alerte et facile à lire, 
a sa place naturelle dans la bibliothèque 


du Légionnaire, 
“ 


PENSER FRANÇAIS 


commentaires sur la déclaration de la 


Légion du 31 août 1941. 


PAPER E PERS EEE EEE EURE SUCER, LL) à 


lusigne boutonnière € Lé- 


gionnaire Combattant > 

A TEE (à votre gré) 
Insigne boutonmieère « Lé- 

gionnaire Volontaïre > 

NTM lets disent nt {à votre gré) 
Insigne broche € Légion- 


naire Combattant » (à votre gré) 
Insigne broche «€ Légion- 

maire Volontaire » (à votre gré) 
Insigne luxe « Légionnaire 

Combattant » (à votre gré) 


Insignes montés sur cuir coloris 
assortis : 


boutonnière  « lLégion- 


naire Combattant » … 50.00 
boutonnièra « Légion- 
maire Vdlontaire » 50.00 
boutonnière « Légion- 
naire Comlaébtant > 
avec chaîne de montre 55.00 
clips € Légionnaire Vo- 
lontairg 3». .............. 50.00 
châtelaine « fégionnai- 
re Volontaire » ........…. 70.00 
Insigne grand modèle en ma- 
tière plastique (à votre gré) 


Insigne carton, eocarde tri- 
cdiore < Un seul but, la 
France, un seul moyen, la 
Légion » (sans épingle, à 
vendre à l'occasion des 
manifestations  légionnai- 
res), le mille ….. (à votre gré) 
Plumier « Bâton du Maré- 


TIRE MR ETS 10.00 


LES PAROLES ET LES ECRITS 
DU MARECHAL PÉTAIN 


Luxueuse édition comprenant les pa- 
roles et les écrits du Maréchal jusqu'au 
1°" janvier 1942, classés suivant les su- 
jets traités. 


Vient de paraître : 


LA LIGNE DROITE 


PICHOT 
Edition spéciale 
pour la Légion française 
des Combattants 


HENRI 


—@ = 
Prix de vente aux légionnaires, 
16 francs. 


ee 


AURILLAO. — Imprimerls Moderne 
Le Gérant : Georges PINEAU 


Porie-mine  légionnaire 
NN ES Gierres …… 650 
Portefeuille Maréchal 
veille sur la France 

format 27 x 35 


« Le 


15.00 


SOURCES D'UNE DOCTRINE 
NATIONALE 


par M. R. VaLery-Ravor 
(de Joseph de Maistre à Charles Péguy) 


Cette œuvre magistrale qui réveille 
dans les âmes la résonance de ce que 
je Maréchal définit un jour: « Notre 
plu$ pure et plus rayonnante tradition », 
démontre que la Révolution Nationale 
voulue par le Maréchal n'est que l'a 
boutissement et l'expression même du gé 
nie français. 

nm 


TRAVAILLEURS MES AMIS 
par René GUERDAN 
Tomes 1 et I 
par René GUERDAN 
Ce recueil réunit les causeries radio 
pheniques de M. R Guerdan, atta 
ché au cabinet du Secrétariat d'Etat au 
l'ravail. 


Il permet à tout travailleur de con 
naître ses droits. Il donne, d'autre part, 
au ropagandistes une documentation 
précieuse sur les mesures prises en fa- 
veur du travailleur. 


s, CR 
“3. SARA) atntatata ta ete" 2" a" 0 L] 


Maréchal 


Portefeuille € 1x 
veille sur l'Empire », for- 


mat 27 *X 35. 


Thermomètre avee cadrun 


carré 


G. Ambroselli, 


sont mis 


ou au Directoire National. 


Tirage de luxe de l'affiche « Notre Drapeau reste sans 
tache », par M. Ambroselli, imagier du Maréchal. 


11 a été tiré sur le bois de fil original (marges comprises 
67x51) gravé par J. Perrichon, d'après le dessin de 


450 exemplaires coloriés au pochoir, à la main sur pur 
chiffon d'Auvergne, cuvée spéciale au filigrane du 
Maréchal, numérotés de 1 à 450 ............-..:-2:: 

50 portefeuilles, justifiés de 1 à 50, contenant : 1 premier 
état en noir avant la lettre, 1 état colorié au pochoir à 
la main sur pur chiffon d'Auvergne cuvée spéciale au 
filigrane du Maréchal, 1 tirage en noir 
l'affiche sur vélin teinté de Rives 

5 portefeuilles hors commerce, marqués de À à Ë, cons- 
tilués avec : 1 étal en noir avant la lettre, 1 état définitif 
au pochoir à la main sur pur chiffon d'Auvergne, 1 
tirage en noir, sur chine à la main en pure écorce de 
mâûrier, auxquels s'ajoutent les 7 états de l'affiche dont 
l’état en noir sur vélin teinté de Rives. 

Ces portefeuilles numérotés avec justification de tirage 

aux enchères et seront adjugés au plus 
offrant. Mise à prix ...........…. PIS II TITI IE 

Adressez vos demandes aux Unions départementales, : 


| 


au format de 


1.500,09 | 


